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DISCOURS  SUR  LE  BUDGET,  I9J2 


M.  l'Oratkir, 

Lorsque  je  prononçai  mon  dernier  discourn  budgétaire,  le  25  jan\ier 
dernier,  je  erus  nécessaire  de  comparer  les  résultats  de  1  aciministration  financière 
de  la  province  sous  le  dernier  régime  conservateur,  de  1891  à  1897,  avec  ceux 
du  régime  lilnral.  de  1897  à  date.  Je  fis  cette  comparaison,  parce  (lîie  les  chefs 
de  l'opposition  avaient  répété  tant  e'  plus  «pie  les  électeurs  de  cette  province 
n'attendaient  (|ue  la  première  oc-a-^ion  pour  renverser  le  gouvernement  du 
Premier  Ministre  actuel  et  mettre  à  sa  place  une  ailministration  co!ni>osée 
d'honimt^s  d'affaires,  choisis  parmi  les  tèti>s  dirigeantes  de  ropiK)sition.  Eh 
bien,  cette  o<'casion  s'est  présentée  au  temps  voulu,  et  après  avoir  prêté  une 
oreille  attentive  à  la  discussion  des  (luestions  en  litige  sous  tous  leurs  aspects, 
les  électeui-s  île  la  province  ont  itrononcé  leur  jugement  le  1.")  mai  dernier,  approu- 
vant entièrement  la  politi(|ue  "u  Premier  Ministre  et  du  parti  liJM'ral  par  une 
écrasante  majorité  au  scrutin,  réitérant  et  ratifiant  pour  la  cimiuième  fois  leurs 
verdicts  de  1897,  de  19(K),  de  V.m  et  de  19!»8. 

I>a  [)oHti(|ue  Hiiancière  du  parti  libéral  telle  ([u'elle  était  en  1807,  sous  feu 
l'honorable  M.  .Marchand,  ist  encore  celle  du  Premier  .Ministre  actuel.  Les  traits 
dominants  de  cette  politiciue  .sont:  accroissement  d(>s  ri-cettes  sans  imjKiser 
aucune  charge  indue  sur  les  cla.s<es  ou\Tières  et  agricoles,  mais  par  une  réparti- 
tion é(|uital)le  des  charges  encourues  pour  l'entretien  des  services  publics  entre 
ceux  (lui  sont  le  plus  en  état  de  les  supporter;  j)erception  des  revenus  légitime- 
ment dm  à  la  province,  et  disposition  d"s  deniers  i)ublics  sans  jamais  excéder 
les  limites  du  revenu  et  au  point  de  vue  strict  de  l'économie  et  du  progrt>s;  encou- 
ragement particulier  à  l'Iuxtruction  pul)li(|we  sous  toutes  les  formt-s,  ;i  r.\gri- 
culture  et  à  la  Colonisation,  tout  en  assurant  la  réduction  graduelle  de  la  dette 
publique.  De  j)lus,  à  l'occasion  des  dernières  élections  générales,  cette  partie 
du  jîrogramme  du  gouvernement  actuel  qui  consiste  à  emlosser  k^  responsabi- 
lités financières  de  la  grande  voirie  |)rovinciale  conjointement  avec  les  munici- 
palités, a  été  entièrement  débattue  et  approuvée,  de  même  ([ue  cet  autre  article 
important,  encouragement,  au  moyen  de  subventions  enterre,  de  la  construc- 
tion de  nouvelles  voies  ferrées,  pour  ouvrir  à  la  colonisation  et  au  commerce 
les  riches  et  fertiles  parties  du  domaine  public  jus(iu'ici  inaccessibles. 

Perpétuer  cette  })olitique  traïUtiomielle,  maïueuvrer  avec  prudence  vers 
raccompli.ssement  de  ces  grands  objets;  voilà  la  tâche  devant  laquelle  se  trouve 
la  présente  administration  et  devant  latiuelle  elle  ne  reculera  pas,  comptant  sur 
le  loyal  appui  de  la  majorité  des  membres  de  cette  Chambre  et  des  électeurs  de 
cette  province. 
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Depuis  que  j'ai  l'honnoiir  d'occuper  la  charge  de  Trésorier,  ce  fut  ma  bonne 
fortune  d'avoir  pu  présenter  à  la  Chambre,  chacune  de»  trois  dernières  années, 
une  série  d'états  financiers  de  plus  en  plus  satisfaisants,  chacun  à  tour  de  rAle 
plus  brillant  (lue  celui  qui  l'avait  pri'><édé.  U  circonspection,  la  vigilance 
administrative  ont  été  jxiur  Ix-aucoup  ilans  ces  magnifi<jues  résultats;  mais  la 
haus,-.e  constante  de  nos  revenus,  dépassant  en  i)lus  d'un  cas  nos  plus  enthou- 
siastes prévisions,  est  aussi  «lut  pour  une  large  part  à  l'ère  de  prospérité,  jus«|u'ici 
ininterrompue  et  \Taiment  merveilleuse,  que  traverse  notre  beau  pays;  spectacle 
sans  pnVédent  d'activité,  dans  toutes  les  Ijranclu-s  île  commerce,  multiplication 
d'industries,  création  de  nouvelles  sourci-s  de  richi'sse.  frappant  l'attention, 
forçant  même  l'admiration  du  monde  entier.  l)e  cette  grande  prospérité, 
Quéljec  a  eu  sa  bonr  ?  part. 

Les  opérations  financières  de  l'exercice  (|ue  nous  allons  passer  en  revue  se 
soldent  par  des  chiffres  j)lus  brillants  (jue  ceux  des  aiuiées  précédentes;  len«ultat 
dépasse  même  nos  espérances.  Il  "st  fort  |K)ssible  cjue  l'exercice  en  cours, 
ainsi  que  le  suivant  au(iuel  nous  aurons  à  |)ourvoir  tlurant  cette  session,  nous 
procurent,  la  Providence  aidant,  les  mêmes  bienfaits.  Mais,  sans  entrevoir  le 
moindre  signe  de  diminution  de  progrt-s  dans  notre  propre  ciel,  il  n'est  guère 
possible  de  rester  indifférent  à  la  tournure  des  événements  dans  d'autres  parties 
du  globt.  Ces  évolutions  peuvent  amener  de  profonds  changements  dans 
nos  conditions  actuelles  de  prospérité  financière  et  commerciale;  elles  peuvent 
même  matériellement  affecter  toutes  nos  prévisions  pour  l'avenir,  quelciue  solide- 
ment établies  qu'elles  puissent  être  sur  l'expérience  du  passé. 

A  l'heure  actuelle,  l'Europe  est  à  l'état  de  camp  armé,  elle  respire  à  peine 
dans  l'attente  des  conséquences  qui  résulteront  du  sanglant  conflit  actuellement 
engagé  entre  la  Confédération  des  Balkans  et  l'Empire  Ottoman.  S'ensuivra-t- 
il  une  conflagration  générale?  C'est  possible,  et  alors,  comme  partie  de  l'Empire 
Britannique,  nous  pourrions  fort  bien  y  être  indirectement  impliqut's,  sinon 
directement,  et  alors  la  perturbation  de  notre  économie  financière  et  commer- 
ciale serait  névitable.  Nous  ne  pouvons  que  faire  des  vœux  pour  que  la  diplo- 
matie, aidée  des  tendances  pacifistes,  réusisse  à  isoler  le  désordre  actuel  et  détour- 
ne ainsi  de  ''humanité  l'horreur  d'une  guerre  universelle.  Il  sera  tout  de 
même  bon  de  ne  pas  perdre  de  vue,  lorstjue  nous  poiu-voirons  aux  besoins 
du  revenu  et  de  la  dépense  pour  l'avenir,  (ju'un  conflit  européen  affecterait 
beaucoup  notre  prospérité,  déprimerait  nos  revenus  et  déprécierait  nos 
valeurs  publiques. 

Ceux  qui  suivent  de  près  le  cours  des  événements  financiers  en  Europe, 
et  particulièrement  sur  la  place  de  Londres,  ne  se  cachent  pas  qu'il  y  a  tendance 
générale  et  accentuée  à  la  baisse  sur  toutes  les  valeurs  de  première  ordre.  II  en 
est  peu  qui  aient  plus  souffert  sous  ce  rapport  que  les  consolidés  britanniques 
(qui  passent  ordinairement  pour  la  première  valeur  du  monde  entier)  cotés  à 
93  5/8  en  octobre  19()2  et  tombés  à  73  ôfô  en  octobre  1912.  Cette  baisse  des 
consolidés,  jointe  à  renchérissement  de  la  vie,  a  obligé  le  capitaliste  anglais  à 
rechercher  des  taux  plus  élevés  d'intérêt  sur  ses  placements,  et  l'incertitude 
de  la  situation  politique  au-dedans,  la  cramte  de  complications  au-dehors,  ont 
eu  un  effet  déprimant  sur  les  cours  des  valeurs  en  général. 
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Depuis  le  commencement  de  l'année  présente  en  particulier,  les  emprunteurs 
canadiens  sur  le  marché  anglaw,  municipalités  conmie  gouvernements,  se  sont 
vus  dans  l'incapacité  d'obtenir  des  prix  satisfaisants  pour  leurs  émissions;  de 
fait,  en  plus  d'un  cas,  ils  se  sont  vus  forcés  de  retirer  leurs  valeurs  du  marché, 
et  d'émettre  des  Iwns  du  trésor,  dans  l'attente  d'une  amélioration  ultérieure 
du  marché.  Dans  d'autres  ca.s  nombreux,  certains  emprunts  n'ont  été  couverts 
qu'en  partie,  le  gros  restant  encore  dans  les  mains  des  placiers.  Dans  ces 
circonstances  aussi  défavorables,  il  est  donc  heureux  que  le  gouvernement  n'ait 
pas  été  obligé  de  lancer  sur  le  marché  un  seul  des  emprunts  (jifil  était  autorisé 
à  effectuer  et  (\iie  les  seules  rc>s.sources  du  r»'venu,  grâce  à  l'accumulation  des 
surplus,  aient  été  suffisantes  dans  le  temps  |)our  nous  |)ermettrj  d'honorer  et 
de  payer  en  espèces  sonnantes,  le  1er  juillet  dernier,  la  balance  do  l'emprunt  de 
18.S2.  savoir  la  somme  de  $2,40"),")X0.()0.  Autrement,  nous  aurioas  été  dans 
rol)ligation  de  nous  déjjartir  de  nos  valeurs  en  faisant  probablement  une  perte 
considérable. 

KXERCICE  1911-12. 
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Sans  plus  de  digression,  je  vais  maintenant  i)jisser  en  revue  les  o[)érations 
financières  de  l'exercice  de  191 1-1912,  terminé  le  ;J0  juin  dernier.  Pour  abréger 
mes  remar<|ues  le  plus  possible,  et  ne  pas  fatiguer  la  Chaml)re  en  lui  citant 
inutilement  une  longue  suite  de  cliiffres,  je  me  contenterai  de  donner  les  princi- 
paux résultats.  ()n  trouvera  des  tlétails  plus  complets  dans  les  é'ats  «jui  seront 
annexés  à  ce  discom^  (|uand  il  sera  imprimé  dans  ciuehjues  jours  et  distribué 
aux  membres  de  cette  Chambre. 

Les  prévisions  du  revenu  et  des  dépenses  j)our  l'exercice  finissant  le  30  juin 
1912  étaient  comme  suit: 

Recettes  ordinaires S(i,472,651 .56 

Dépenses  ordinaires  et  extraordinaires (t,308,424 .95 

Ce  qui  laisse  un  surplus  api)roximatif  de S    164,220 .01 

Les  résultats  de  ces  o|)érations  ont  été  comme  suit  : 

Recettes  ordinaires $8,070,109.19 

Dépenses  ordinaires 7,022,790 .  26 

Surplus $1,047,312.93 

Il  convient  cependant  de  déduire  de  cette  somme  les  dépenses 
extraordinaires  de  l'année,  payées  à  même  le  revenu  ordinaire, 
et  qui  s'élèvent  à $   363,883.95 

Ce  qui  laisse  un  surplus  de  recettes  ordinaires  sur  les  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires  c-a $   683,428 .98 

Les  recettes  ordinaires  ont  excédé  leo  prévisions  de $1,597,457.63 

Et  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  ont  excédé  les  prévi- 
sions de $1,078,255.26 

(Voir  états  Nos  1,  2  et  3.) 
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REMARQUES  SUR  LE  REVENU  DE  L'EXERCICE  1911-1912. 

Comme  on  vient  de  le  voir,  les  recettes  ordinaires  réelles  ont  dépa^aé  les 
prévisions  de  $1,597,457.63.  A  l'uniciue  exception  de  trois  petits  services 
où  les  rentrées  ont  été  de  $7,899.88  de  moins  que  les  estimés,  tous  les  autre^ 
services  du  revenu  ont  rapporté  des  sommes  en  nombre  de  cas  énormément 
supérieures  aux  chiffres  prévus.  Au  nombre  des  serwcs  <|ui  ont  contribué  à 
ce  remarquable  excédent  du  revenu  sur  les  estimés,  figurent  les  surplus  suivants; 

Dominion  du  Canada:  subside,  sur  capitation $   285  125  60 

Terres  et  Forêts '  248,457  48 

Timbres  judiciaires ~22  405  95 

Timbres  d'eiu-cgistrement  (y  compris  honoraires  des  registrateurs 

_,     ^salaire) 81,803.70 

1  axes  sur  corporations  commerciales 116  542  83 

Droits  sur  successions Ô8«,'678'58 

Licences. 43.737  20 

Loi  des  véhicules-moteurs 39  026  06 

Revenu casuel .54  016  -^ 

(Voir  état  No  2) 

Evidemment,  nous  jwuvons  attrilnier  ce  résultat  à  la  période  ininterrompue 
de  cette  niervcilleu-se  jm^périté  (luc  notre  pays  et  notre  province  ont  traveix  .•, 
et  qui  a  donné  mic  impulsion  et  une  activité  toujours  croissantes  à  notre  com- 
merce dans  toutes  SCS  branches,  avec-,  comme  résultat,  une  augmentation  consi- 
dérable de  notre  richesse.  C'est  ce  ijui  ressort  de  la  hausse  du  revenu  des  tribu- 
naux, des  l)ureaux  d'enregistrement,  des  corporations  commerciales,  des  droits 
sur  les  suceessionr,  des  licences  et  des  terres  de  la  Couronne. 

Au  sujet  de  l'augmentation  du  subside  d'après  la  population  ($28iî,125.t)0), 
lorsque  le  budget  de  l'année  a  été  fait,  on  n'a  pjus  tenu  compte  dans  les  prévi.sion^ 
de  1  augmentation  anticijx'e  du  revenu  à  raison  de  l'augmentation  probable  de 
la  {Kipulation  de  la  province,  <iui,  espérait-on,  apparaîtrait  par  le  recensement 
du  premier  juillet  1911,  non  plus  cju»'  de  l'augmentation  qui  devait  s'ensuivre 
d'a|)r(\s  les  ainendements  apportes  à  l'acte  de  l'Amérique  Britanni(|ue  du  Nord; 
vu  (|u'i\  cette  épo(|iu'  il  était  encore  trop  tôt  pour  pouvoir  faire  aucune  estima- 
tion sérieuse  (le  l'augmentation  réelle  de  la  population,  et  en  outre,  l'on  r.e 
savait  [)as  si  l'augnientation  anticipée  du  revenu  prendrait  effet  et  serait  reçue 
pendant  c«tte  aiuiéc  fiscale. 

Il  y  a  eu  une  augmentation  de  $586,(178.58  sur  les  i»révisions  pour  le  revemi 
provenant  des  droits  sur  les  successions.  Je  n'ai  qu'à  répéter  ce  (|ui  a  déjà 
été  dit  dans  les  i)rtVétlents  exposés  l)udgétaires.  (lue  ce  résultat  est  dû  à  l'accrois- 
sement des  fortunes  particulières,  au  grand  nombre  de  successions  riches  ouvertes 
daiLs  le  cours  de  l'aimée.  Four  l'exen'icc  en  cours,  jus(|u'ici  il  y  a  diminution 
considérable  de  revenu  par  com[)araison  avec  la  péric«le  corrcsj)ondante  de 
l'année  in-érédente;  je  suis  tout  de  même  d'opinion  (jue  les  prévisions  seront 
réalisées.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  réduction  d'imi)ôt  (jui  a  été  faite  à 
la  dernière  session  au  profit  des  jjctites  successions. 

L'augmentation  de  $.39,026.06  en  vertu  de  la  loi  des  automobiles  est  duo 


in 


.5 


uo 
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à  ce  qu"  la  taxe  imposée  a  été  augmentée  durant  la  session  de  1910,  après  que 
le  budget  eut  été  fait. 

Revenu  casuel  : — L'excédent  des  recettes  sur  les  prévisions  pour  l'année, 
viz:  $54,016.86,  est  dû  principalement  au  montant  considérable  de  $54,531.00 
que  nous  avons  reçu  du  Dominion,  moitié  de  la  taxe  payée  par  les  immigrants 
chinois  entrés  au  Canada,  dans  la  province  de  Québec,  ainsi  qu'il  y  est  pourvu 
par  le  chapitre  95  des  Statuts  refondus  du  Canada. 

Ces  messieurs  de  l'opposition  ont  pour  habitude  de  trouver  à  criticiuer  sur 
l'excédent  de  nos  recettes  réelles  en  face  des  prévisions  (|ue  nous  avons  faites. 
Nos  prévisions  se  font  ordinairement  bien  avant  l'époiiue  où  ces  rwettes  com- 
mencent à  rentrer,  et  nous  ne  pouvons  nous  guider  (|ue  s;:-  le  résultat  du  revenu 
des  années  passées  et  de  l'année  courante,  en  escomptant  dans  une  certaine 
mesure  l'espoir  (jue  la  prosi)érité  qui  a  tant  contribué  à  l'augmentation  du 
revenu,  continuera  de  favoriser  la  province.  Sous  ce  rapj)ort,  je  serais  bien 
heureux,  et  je  suis  sûr  (lue  la  province  le  serait  également,  si  les  mêmes  résultats 
se  perpétuaient:  viz:  un  excédent  des  recettes  sur  nos  pré\Tsions.  IJiu-ant 
le  dernier  exercice,  je  crois  que  dans  la  province  d'Ontario  le  revenu  a  réalisé 
$2,000,(KX).00  de  plus  que  les  prévisions,  et  le  ministre  des  finances  du  Canada 
ainsi  ciue  le  chancelier  de  rKchi(iuier  impérial  en  .sont  aussi  là.  Ce  devrait 
être  un  sujet  de  félicitation  plutôt  (jue  de  criticiue.  Dans  tous  les  cas,  je  ne 
crois  pas  avoir  d'excuse  à  offrir  pour  me  disculper  du  bel  excédent  de  revenu 
qui  s'accuse  sur  nos  prévisions  et  dont  nous  avons  été  favorisés  durant  le  dernier 
exercice,  et  j'espère  que  ces  choses  là  se  continueront. 

U^:MARQl  KS  SUR  LA  DKPKNSK  DK  L'EXKRCICK  DE  1911-1912. 

Constatant  (jue  nos  recettes  probables  seraient  considérablement  dépassées 
par  le  revenu  réel,  le  gouvernement  a  cru  durant  le  cours  de  l'année  (ju'il  serait 
tout  à  fait  en  état  d'augmenter  les  dépenses,  et  en  conséfiuence,  comme  je 
viens  de  le  dire,  il  a  été  ilépensi'  en  plus  di-s  prévisions  une  somme  de  $1,078,255.26. 

(\  oir  états  4,  5,  (5,  7,  8  et  9) 

lx>s  principaux  ser\ices  dans  lesciviels  les  dépenses  ont  excédé  les  pré- 
visions pendant  l'année  sont  les  suivants: 

Législation $    11(},231 .75 

Seivice  administrati (i0,;{21 .48 

Administration  de  la  justice 104,098  28 

Instruction  pul)li(iue 111,282.66 

Colonisation  et  immigration 60,322 .81 

Travaux  publics  (extraordinaires) 25,88;j  .95 

Travail 19io45.07 

Agriculture 34(>,114 .56 

Terres  et  Forêts 69,955.63 

Charges  sur  le  revenu 45,170  10 

Service»  divers 88,243  29 


8.ir  iS^siî^T'"'^  '^^T '^  ^î'\^''  ^"^''"^'^  J^  "^^"^  <^^  '•^f^''^  de  plus  amples  détails 
sur  les  services  dmslesc,uebiles  dépenses  ont  excédé  les  prévistons.  Je  pourrais 
en  passant,  appeler  l'attention  sur  quelques  items  dans  les  divers  servie!^ 

Législation: 

Sous  cet  item  on  trouvera  les  déjjenses  des  élections  générales..  $  77,625 .49 
Service  adminiMratif: 

Augmentation  des  salaires 30  921  48 

Adminislration  de  la  Justice: 

Dépenses  contingentes  des  shérifs,  comprenant  les  traitements 
et  u  rémunération  additionnelle  îles  jurés,  d'après  la  loi 
de  la  dernière  session 57  598  41 

Coroners: ,  „_„  „^ 

5,277.05 

Service  des  détectives  de  la  province: j  593  en 

Instruction  publique: 

Ecole techni(|ue deQuéhw «  on *wvi  nn 

Ecoles  normales *  4  927  ^8 

Fonds  de  pen.<<ion  des  instituteurs ..........'.  lo'oOO  00 

Subvention  spéciale  aux  municipalités  .scolaires,  pour  encou- 
rager la  construction  et  le  maintien  des  nouvelles  acadé- 
mies pour  les  garçons 25  000  00 

Congrès  de  la  langue  françai.se 10000  00 

Ecoles  dans  les  municiiialités  pau\Tes '  '  ' . .  25000  00 

Travaux  publics  (ordinaires): 

Palais  de  justice  et  prison ,  comté  de  Nicolet 15  000  00 

L'excédent  des  dé|)enses  jK)ur  l'entretien  des  édifices  publics 
en  général  a  été  de  $20,288.18  dont  S  9,2«().3(i  n'ont  pas 
été  dé|Hnisées. 

Travaux  publics  (extraordinaires): 

Ecole  normale,  (Québec,  construction  d'une  annexe  et  achat 

de  terrain j.  .,w,  ,^ 

Ponts  et  barrières  de  péage '.■..'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.         11  500  00 

Travail:    Bureaux  de  placement  des  ouvriers 16  545  07 


Agriculture; 

Les  items  particuliers  de  i'auftmentation  des  dépenses  résul- 
tent des  subventions  ad<liiionnellt's  aux  sociétés  d'agri- 
culture et  aux  cercles  afjricoles,  et  de  la  somme  de  §228,- 
(KK)  pour  l'amélioration  des  chemins  ruraux.  Kst  aussi 
comprise  dans  cette  somme  la  déi)ense  de  S72,2S2.8().  pour 
la  construction  du  chemin  Edouard  VII.  entre  St.  Jean 
et  un  point  i)rès  de  la  lifine  frontière  de  New  York,  (jui 
est  construit  en  commun  avec  les  municipalités  intéres- 
sées et  (jue  le  chemin  traverse. 

Terres  et  Forêts: 

Il  y  a  une  augmentation  de  S2r),.")(M).()()  pour  les  services  fores- 
tiers, et  S4(),(MK).()()  povir  les  arix'utane.-;. 

Charges  sur  le  revenu: 

L'augmentation  des  dépenses,  sous  ce  dief,  est  ilue  surtout  à 
l'augmentation  du  coût  de  la  perception  du  revenu  qui  a 
aussi  considérahlenicnt  augmenté,  ainsi  (|u'aux  dépenses 
consiilérables  encourues  pour  la  recherche  et  la  répression 
de  ceux  (jui  enfreignent  la  loi  îles  hcences  de  (Québec. . .  . 

Services  divers: 

Les  principaux  items   de   l'augmentation   sont: 

Service  administ.atif — pensions <<         (»,3ô?<i.  17 

Agent  général  de  la  jirovince  dans  le  Royaume  Uni  île  la  Grande 

Bretagne  et  d'Irlande " 21,(KM).()0 

Commission   chargée  de  la  refonte  des  statuts  généraux   île   la 

pro\ince  de  (^uébir 2."),l()f»  (ifi 

Octroi  à  l'exhibition  pour  le  i)ien-étre  de  l'enfance .■),(M)()  (M) 

Commission  préposée  à  l'administration  des  cours  d'eau  de  (Juébec  Î»,:il3  S() 

Aide  aux  incendiés  de  la  ville  de  Chicoutimi .'),0(X)  (K) 

Aide  à  la  construction  d'un  hôtel  île  ville,  d'un  Imreau  d'enregistre- 
ment, d'une  Cour  de  circuit,  etc.,  détruits  par  l'incendie,  dans 
la  ville  de  P'arnham .3,000  DO 


F'I 


—  10  — 
OPERATIONS  DE  CAISSE  EN  1911-1912. 

Le  1er  juillet,  1911,  il  y  avait  dans  diverses  banques  une  somme  de.  $2,532,186  06 
Les  mandats  non  payés  à  la  même  date  s'élevaient  à 260  809 .  54 


«2,271,376.52 


Les  recettes  du  1er  juillet  1911  au  30  juin  1912,  ont 
été  comme  suit  : 

Revenu  ordinaire $8,070,109,19 

Dépôts  en  hdeicommis 53  534  29 

Vente  des  terrains  de  l'exf^osition,  Montréal '38O  25 

Prêt  à  l'asile  des  aliénés  de  lieauijort l  000 .00 

Pui.ssance  du  Canada,  Fonds  de  l'éducation  supé- 
rieure du  Bas  Canada 412  314  25 

Fond.«  consolidé  des  chemins  de  fer— Dominion  du 
Canada,  remboursement  de  la  subvention  pa- 
yée à  la  compagnie  du  pont  de  Quél)e<' 2.">0,(»(K)  (M) 


Sur  cette  .'somme  ont  été  faits  les  paiements  suivants 
du  lor  juillet  1911  au  30  juin  1912,  viz: 

Dépenses  ordinaires f7,(>22,79()  .2() 

.3(13,883. 95 
11(M>24  75 
874,391. 33 


8,797,337,98 


Dépenses  extraordinaires. . 

Dé})ôts  eti  fidéicommis 

Nouvelle  pri.son,  district  de  .Montréal 
Palais  lie  justice  du  district  de  .Mont- 

calm 

Palais  de  justice  et  prison,  district 

deKoiierval 

Construction  du  chemin  de  fer  ().  M 

O.  &() 

Rachat  d'une  partie  de  l'emprunt  de 

1882 


E 


14,048  .-)5 
35,(KK)  (K) 
7.J0  00 
82,(MM)  00 
'"lit  des  recettes 


S8,.503,497.84 


293,840  1 4 


'^"l"'"^^^' $2,505,21(5.66 


Viz: 


Le  30  juin  1912.  il  y  avait  en  dépôts  dans  diverses 

,  ^    •>"'«l<ie.s $3,000,()19.63 

La,  dessus  il  y  avait  à  payer,  à  la  même  date,  des 

mandats  au  montant  de 435  402 .97 

S2,5(J5,216.66 


*..>i*-)i....>„i»^. 
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COMPARAISON  DES  RECETTES  ORDINAIRES  DE  1911-1912  AVEC  LES 
RECETTES  ORDINAIRES  DE  1910-1911. 

Les  recettes  totales  ordinaires  de  1911-1912  ont  été  de $8,070,109 .  19 

Les  recettes  totales  ordinaires  de  1910-1911  ont  été  de $7,032,744 .99 


Augmentation  dans  les  recettes  de  1911-1912,  de $1,037,;«)4 .20 

Les  recettes  des  services  suivants  ont  excédé  celles  de  1910-'  1, 
savoir: 


Puissance  du  Canada S   291,702 

428,528 

10,804 

3,440 

44,200 

M,424 

104,(551 

2,932 

22,407 

111 

3,t)77 

53,597 

2.810 

2,107 

13,092 

324 


Terres  et  Forêts 

Mines,  Pêcheries  et  Chasse 

Administration  de  la  justice 

Timbres  d'enregistrement 

Taxes  sur  corporations  commerciales  etc 

Droits  sur  les  successions 

Taxes  sur  transferts  d'actions,  l)ons.  etc 

Loi  des  automobiles 

Taxes  sur  mutations  de  propriétés 

Percentages  sur  honoraires  des  officiers  publics 

Entretien  des  aliénés 

Législation 

Ecoles  d'imhistrie  et  de  réforme 

Revenu  casuel 

Service  administratif,  contrilnitionsau  fonds  de  pension 


97 
51 

87 

m 

10 
37 
38 
88 
47 
20 
97 
51 
M 
14 
07 

m 


$1,099..')3()  88 


Les  recettes  des  services  suivants  sont  restées  au- 
dessous  de  celles  de  1910-1911,. «avoir: 

Ucehces,  etc S 

Gazette  officielle  de  Québec 

Revenu,  loi  des  assurances 

Travaux  et  édifices  publics:  loyers 

Intérêt  sur  dépôts  et  placements 

Intérêt  sur  fonds  d'amortissement,  00  Vict.,  chap. 
2,  sect.  5 

Prime,  escompte  et  change 

Taxe  sur  remboursement  tle  sui)^'entions  aux  che- 
mins de  fer 

Crédit,  dette  publicjue,  7  Edouard  VU,  chaj),  2 


34,920  80 

2.735  34 

2,973  95 

704  (H) 

1.510  83 

2.S.3.79 
.541  72 

7,970.89 
10,514  30 


8     02, 172 .  t)8 

Représentant  une  augmentation  nette  en  1911-1912de.. .  $1,037,304.20 
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COMPARAISON  DES  DEPENSES  ORDINAIRES  DE  1911-12  AVEC  LES 
DEPENSES  ORDINAIRES  DE  1910-11. 

Le  total  des  dépenses  ordinaires  pour  191 1-12  a  été $7,022  796  26 

Le  total  des  dépenses  ordinaires  jKJur  1910-11,  a  été $6, 126,834. 95 

Soit  dans  les  dépenses  ordinaires  de  1911-12,  une  augmenta- 

^'^tionde 895,961.31 

Les  dépenses  pour  les  services  suivants  ont  excédé  comme  suit 
celles  de  1910-11,  viz: 

Dette  publi.iue §       8,969.82 

Législation 95  799  14 

Service  administratif 44271  56 

Administration  de  la  justice 58'''8;i  96 

Instruction  publique 207',^2'.97 

Iravaux  publics  (ordinaires) 34  ;J43  82 

Colonisation,  Mines  et  Pêcheries  et  Immigration 14'799  60 

Y^Y'^^u 10,523:40 

Agriculture..^ 48;i,416.86 

Terres  et  torêts 27  179  75 

Institutions  de  bienfaisance 1  000  00 

Charges  sur  le  revenu 9444  93 

T-,        ,  .  .  $   995,875.86 

Dans  les  ser\nces  suivants,  les  dépenses  ont  été 

moins  élevées  (ju'en  1910-11,  comme  suit: 

AsUes d'aliénés $      10,304.90 

Lcolcs  de  réforme  et  d'industrie 2,472 .93 

Expédition  à  Chibongamou,  etc 16^1 18 .  25 

Services  divers. 7o!.354  97 

Paiements  faits  par  les  shérifs  à  môme  les  percep- 
tions. Fonds  des  bâtissej  et  'les  jurés 6()3 .50 

$     99,914.55 

Soit,  dans  les  déjjenses  ordinaires  de  1911-12,  une  augmenta- 

tionnettede j   895,961.31 

Les  dépenses  extraordinaires  pour  travaux  publics  et  bâtisses 
durant  l'année  1911-12,  ont  excédé  de  $()5,818.86  celles  de 
1910-11.. 

La  ilance  des  subventions  aux  chemins  de  fer  payables  en  argent  et  des 
subventions  en  terre  converties  en  argent  en  vertu  des  lois  de  la  législature 
mais  non  gagnées  au  30  juin  1912,  était  de  86,883 .38. 
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REDUCTION  DU  PASSIF. 


Le  30  juin  1911,  l'excédent  du  passif  sur  l'actif  était  de $21,009,941 .12 

L'excédent  du  passif  sur  l'actif,  le .'«)  juin  1912  était  de 19,885,069 .03 


/onnant  pour  1911-12  une  diminution  de  l'excédent  du  passif  de..  S  1,124,872 .09 

(Voir  états  Nos  9  et  10) 

DETTE  CONSOLIDEE. 


Le  30  juin  1911  la  dette  consolidée  était  de 825,545,992 .  15 

Le  30  juin  1912  la  dette  con.solidée  était  de 25,341,157 .48 

Réduction  de  la  dette  consolidée  en  1911-1912 $     204,834 .67 

S'expliquant  comme  suit  : 

Obligations  de  l'emprunt  de  ISSO  rachetées $    122,834 .67 

Obligations  de  l'emprunt  de  1882  rachetées 82,000 .  00 

$   204,834.67 

La  dette  consolidée  au  30  juin  1912  comprenant  les  obligations  et 

actions  dues  de  divers  emprunts  de  la  province  était  de $25,341,157 .48 

Contre  laiiuclle  le  fonds  d'amortissement  placé  s'élevuit  à 1,171,376 .20 

Laissant  une  balance  de  dette  consolidée  à  laquelle  il  n'était  pas 

pourvu,  de $24,169,781 .28 

La  balance  de  la  dette  consolidée  à  laquelle  il  n'était  pas  pourvu 
au  30  juin  1912,  accuse,  sur  la  balance  de  dette  consoUdée  à 
laquelle  il  n'avait  pas  été  pourvu  au  30  juin  1911,  une  dimi- 
nution de  $   239,573.26 

Cette  diminution  est  due  au  rachat  de  $122,834.67  de  l'emprunt 
de  1880,  $82,0(K).00  de  l'emprunt  de  1882,  et  à  l'achat  de 
$34,738.59  d'actions  inscrites  3%  au  compte  du  fonds  d'amor- 
tissement. 

Par  le  rachat  de  l'emprunt  de  1882,  le  1er  juillet  1912,  la  dette 
consolidée  en  cours  a  été  réduite  à  $22,935,577.48,  et  la  ba- 
lance de  la  dette  consolidée,  à  la(]uelle  il  n'avait  pas  été 
pourvu,   à  $21,764,201.28. 
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I)P:TTK  non  CONSOLIDEE. 

Au  30  juin  1912,  la  dette  non  conwilidée  se  comfxwait  de:— 

Fonds  en  fidéicoinniis «   ^^r.  o-„  „, 

Mandats  non  payés *   SS^'o? 

Puissance  du  Canada— Balance  de  comptt>s  au  31  décembre  1903        1  473  «W  Kt 

Puissance  du  Canada-Prix  de  la  propriété  achetée  rK>ur  le  chem  n     ''^'''''^^ 

deferQ.M.Q.&O 25,000.00 

§2,594,892.51 
Contra,  il  y  avait  à  la  même  date:— 

Argent  en  banques ...    S3,000,(il9 .03 

«eclaniations  contre  des  particuliers  et  des  corpo- 
rations pour  prêts  et  avances i2,s  4;}7   xj 

Nouvelle  [)ri.son,  district  de  .Montréal,  avance •>  .").-?4'74")  9'> 

Palais  de  justice  du  district  de  -Montcahn,  avances. .     "'  20  175  0,5 
Palais  de  justice  et  prison,  district  de  Hoberval,         -  -     •      • 

Pnr/r  n'"*-. r  ■  ■  ,    -,     V  •  ; •  35,(M)0  (X) 

1  art  (letiuel)t>c  au  fonds  des  écoles  communes 1,1()0,(»2(»  .87 

(),879,G04.76 

Ce  (jui  lai.«se  sur  la  dette  non  cdn.'<olitlée  un  surplus  d'actif  de   .  ^,284,712. 25 

Soit  en  plus  de  Tan  dernier ^   885.298.8;i 

(\oir  état  Xo  11) 

A.NXEK  COURANTE. 

Les  estimés  pour  cette  année,  tels  ,,ue  prévus  dans  l'exposé  budgétaire  de 
la  .lernicre  ses,.i„n.  faisaient  prévoir  un  revenu  i)robal)le  de  S7  133  -'-n  -,3  et 
une  dépense  probable  dv  s.i,7.V,„S20.23.  .soit  un  surplus  probable  de  8.377,401:20. 

Il  convient  d'ajouter  à  resliiné  préliminaire  des  dépenses,  les  estimés  suonlé- 

Hï  I'Tm 'cm  '  •'  •'"■""■"■"  "'"'':"•  l-'"">-^^  ^  <»-  ••et;ois  aux  univèS 
Ul^al  it  .McCii  .  am.si  que  pour  aider  à  renseignement  techiii.iue  en  dehors  de 
yuebec  et  de  .Montréal,  .soit  pour  un  montant  de  «85,(K)0,  plus  mUM)  à  titre 
de  souscription  au  monument  projeté  à  la  mémoire  de  feu  Sir  Etienne  Cartier 

Il  faut  aussi  ajouter  à  ces  mêmes  estimés,  par  suite  de  la  législation  passée 

a  la  dernière  session,  certaines  a-t..^  dépen.ses,     savoir  :  octroi "a^lditionneTau 

omis  de  pension  de.s  instituteurs,  SIO.(KM);  ad.lition  à  l'allocation  annuelle  de 

1  Ecole  Technique   de   .Montréal,   S20.(HK);  augmentation   de   l'indemnhé   dÏÏ 

icenn     't'fr'.  ^f  ^'^''^"'  '^'  •'"•^""'  ^•''"*^»;  indemnités  aux  ^Tteurs  d^ 
licences  d'hôtels  et  de  restaurants  de  Québec,  tel  que  prescrit  par  le  statut" 
George  V,  chapitre  12,  $111,000.  '  ^  ^"^  "' 
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Pour  les  quatre  premiers  moi»  du  prftwînt  exercice,  les  recettes  det*  diverses 
sources  de  revenu,  à  l'exception  des  droits  sur  les  successions,  ont  dépassé  de 
$250,000  celles  de  la  période  correspondante  de  l'an  dernier.  Les  droits  sur  les 
successions,  qui  dépendent  largement  du  transfert  des  gros  liéritages.  sont 
fort  au-dessous  du  montant  perçu  pendant  les  quatre  premiers  mois  de  l'an 
dernier.  Les  prévisions  de  revenu  de  même  source  jx»ur  cette  année  sont  de 
$850,000,  ce  ([ui  sera  probablement  réalisé,  attendu  (jue  l'an  dernier  les  succes- 
sions ont  rapjKirté  §l,22fl,(»78.ô8. 

Si  le  volume  du  revenu  le  permet,  il  y  aura  probablement  des  déj)enses 
additionnelles  sur  certains  services  publics  importants,  tel.-*  (lue  voirie  rurale, 
chemins  de  colonisation  et  arpentages.  ()n  peut  espérer  |K)urv(>ir  à  tous  ces 
frais  et  cependant  encore  arriver  à  un  surplus  substantiel  du  revenu  sur  la 
dépense. 

PREVISIONS  POUR  1913-11)14. 

Les  prévisions  des  recettes  et  des  dépenses  f)our  l'oxercice  finissant  le  30 
juin  1914,  (lue  l'on  trouvera  dans  l'état  financier  distril)ué  aux  membres,  ont 
été  préparées  avec  une  juste  appréciation  des  revenus  des  années  pa.ssées  et  de 
l'année  courante,  (juant  aux  recettes,  et  (juant  aux  dé|K'iises.  d'après  les  rapports 
des  différents  départements  sur  le  montant  (|ui  .sera  requis  pour  le  service  public. 

Ces  prévisions  inditjuent  par  anticipation: 

Unrevenu  ordinaire  de §7  40,3  2II  .62 

Dépenses  ordinaires •S<).7o4,()42  (i? 

Dépenses  extraordinaires 312,iMH)  (Ml 

S7,04«,(i42.()7 

Surplus  probable :$   3.-)li.,ms .  95 

Je  dois  dire  cependant  (|ue  les  estimés  de  la  déiK'nse.  pour  la  prochaine  année 
fiscale,  seront  augmentés  du  montant  (|ui  sera  nécessaire  pour  honorer  les  charges 
d'intérêt  et  d'amortis.senient  sur  tout  em|)runt  su.sceptible  d'être  contracté 
aux  termes  de  la  loi  des  bons  chemins  i[c  1912  ou  des  amendements  qui 
pourraient  y  être  apportés  au  cours  de  la  présente  .cession,  ainsi  ([ue  pour  pourvoir 
à  tout  paiement  (|ui  pourrait  être  fait  aux  termes  de  la  lii  de  la  dernière  si>ssion 
concernant  l'abolition  des  chemins  à  luirrières  et  ponts  de  péage.  Nous 
continuerons  cependant  à  régler  la  dépense  sur  le  revenu.  Nous  avons  fait 
une  estimation  prudente  du  montant  ((ui  pourra  être  atteint,  et  pour  peu  que 
les  conditions  actuelles  de  prospérité  se  prolongent,  on  peut  compter  que  la 
réalité  excèdeia  la  prévision. 

REMARQUES  SUR  LES  RECETTES  PROBABLES  DE  1913-1914. 

Les  recettes  prévues  pour  la  prochaine  année  fiscale  devraient  être  de  87,403,- 
211.62.  I.*8  recettes  prévues  pour  l'année  fiscale  courante  étaient  de  $7,133- 
221.53.  Les  recettes  prévues  oour  l'année  1913-1914  excèdent  de  $269.990.09 
les  estimations  pour  l'année  fiscale  courante. 


—  16  — 

TERRES  ET  FORETS. 

I.e  revenu  de  cette  source  indi(iue  un  progrès  constant  au  point  de  vue  du 
commerce  de  bois,  de  j.uIih»  et  de  j)apier,  attendu  <|ue,  grâce  aux  l)on8 
résultats  ol)tenus  jku-  l'adoption  d(>s  nouveaux  règlements  de  1910,  le  revenu 
n'a  cessé  de  monter.  Pour  le  dernier  exercice,  les  recettes  réelles  ont  dépassé 
les  prévisions  de  !S-'48,4r)8.4S.  Pour  le  présent  exercice,  il  v  a  eu  augmentation 
de  .'!;.j2,'.>;«).(HI  pendant  les(|uatre  premiers  mois,  par  comparaison  avec  la  période 
corresponilante  de  la  j)iécédente  année  fiscale.  Les  i)réwions  de  revenu  ix>ur 
l'e.xercice  en  cours  iiidi(iuent  une  augmentation  de  .S112,(MK)  pour  le  prochain 
exercice. 

srcCESSIONS. 

Comme  je  l'ai  déjà  dit,  bien  (|u'il  y  ait  eu  diminution  considéralile  durant 
l'année  fiscale  courante,  dans  le  revenu  provenant  de  cette  source,  ce  qui,  je 
crois,  n'est  qu'un  état  de  choses  temporaire,  nos  prévisions  pour  l'année  courante 
seront  i)lus  (|ue  réalisées.  Il  y  a  eu  une  certaine  perte  de  revenu  par  suite  des 
rabais  (lui  ont  été  faits  en  vertu  de  la  législation  pa.ssée  à  la  dernière  session 
mais  cette  source  de  revenu  n'est  pas  affectée  d'une  manière  fondamentale'. 

Depuis  quelques  années,  le  département  a  suspendu  la  perception  des 
droits  de  succession  sur  les  biens  meubles  de  personnes  décédées  se  trouvant 
en  dehors  de  la  province,  à  cause  d'un  jugement  rendu  par  le  Conseil  Privé 
dans  la  cause  de  Woodruff  r,s\  Le  Procureur  (iénéral  d'Ontario,  comme  j'ai 
déjà  eu  l'honneur  de  l'explitiuer  à  cette  Chambre.  Basant  ses  prétentions  sur 
le  jugement  ci-dessus  mentionné,  le  demandeur  dans  une  cause  de  Cotton 
vs.  Le  Roi,  dans  cette  province,  voulut,  il  y  a  ciuehiue  temps,  se  faire  rembourser 
les  droits  de  succession  payés  sur  des  bons  et  des  actions  des  Etats-Unis,  dépo- 
sés à  Boston.  La  Cour  supérieure  et  la  Cour  du  Banc  du  Roi,  tenant  compte 
du  précôvlent  de  la  cause  Woodruff,  ont  maintenu  l'action  contre  le  gouverne- 
ment, mais  la  Cour  suprême  à  laquelle  on  avait  porté  un  appel,  a  infirmé  les 
jugements  des  cours  inférieures.  La  cause  a  été  soumise  au  Conseil  Privé,  et  si 
conune  on  l'espère,  le  jugement  est  en  faveur  du  gouvernement,  il  s'ensuivra' 
pour  le  revenu  provenant  de  cette  source,  une  augmentation  de  plus  d'un  tiers' 
à  part  le  montant  proportionnel  à  percevoir  sous  forme  d'arrérages,  et  qui  né 
compte  pas  pour  les  exercices  écoulés  depuis  (jue  jugement  a  été  rendu  dans  la 
cause  de  Woodruff.. 

Dans  la  préparation  du  budget  pour  le  prochain  exercice,  nous  croyons 
pouvou-  compter  sur  une  augmentation  de  $00,000.00  de  mieux  que  les  prévi- 
sions faites  pour  la  présente  année  fi.scale.. 

LICENCES. 

Dans  le  cours  de  la  dernière  année  fiscale,  l'effet  de  la  croisade  anti-alcooli- 
que s'est  fait  grandement  sentir,  car  un  plus  grand  nombre  de  conseils  muni- 
cipaux ont  passé  des  règlements  prohibitifs,  et  partant,  il  y  a  eu  diminution  du 
nombre  de  licences  émises,  ce  qui  a  causé  une  réduction  inévitable  du  revenu 
provenar  *.  de  cette  source. 
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Vn€  plus  praiule  sévéritt'  dans  l'application  de  la  loi  des  licences  et  la  con- 
danumtioii  des  délin(|iiants  à  tle  forces  amendes  ou  à  l'emprisonnement  ont  eu 
pour  résultat,  dans  (|uel(iues  parties  (!<■  la  province  surtout,  de  décourager  les 
récidivistes,  et  le  département  a  fait  de  son  mieux  pour  exercer  une  répression 
en  envoyant  se>  ofHciers  par  toute  la  province  pour  répondre  aux  ap|H'Is  |)res- 
sants  (|ue  lui  faisaient  de  tous  cotés  les  autorité-s  tant  civiles  <|ue  relijîieuse». 

Vous  savez  (|u'en  vertu  d'ime  loi  passée  dans  le  cours  de  la  dernière  sessi«)n. 
le  gouvemeniciit  a  institué  une  conuiiission  <|ui  a  jxmr  oitjet  de  s'on(|uérir  dii 
trafic  des  li(|ueurs,  et  surtout  de  faire  une  étude  sérieuse  de  la  loi  des  licences  do 
(JuélMH-  et  des  chaufienients  (|u'il  serait  à  propos  d'y  faire.  Cette  commission 
se  compose  de  trois  memhres;  l'honorai )le  II.  (i.  «'arrojl.  ju^e  de  la  Cour  d'Appel, 
président.  l'Honorahle  A.  J.  Cross,  jujje  de  la  Cour  d'Appel,  et  l'Honorable 
Auguste  Tessier,  jufre  de  la  Cour  su|M'rieure.  M.  A.  Hrosnan,  contrôieur  du 
revenu  de  la  i)rovince.  a  été  nonuué  secrétaire  de  la  conmiission  (|ui  s'est  déjà 
mise  à  l'œuvre  et  a  tenu  plusimus  séances  dans  les  cités  de  Montréal  et  dv 
(Québec.  Le  gouvernement,  le  public  eu  général,  les  re|)réseutants  des  .-ioc-iétés 
de  tempérance  et  ceux  i|ui  sont  intéressés  dans  le  commerce  des  li(|ueurs  atten- 
dent le  rapi)ort  (|ue  cette  imjjortante  commission  doit  .soumettre  au  gouverne- 
ment, et  il  y  a  toute  raison  (le  croire  (pie  le  travail  de  la  conmii.xsi(m  sera  d'un 
grand  avantage  pour  la  province  (>t  prov()(|uera  la  solution  de  (pio^iui-s-uns  des 
problèmes,  au  moins,  (jne  co;iii)orte  cette  (|uestion  si  difficile.  On  avait  espéré 
que  la  commi.ssion  soumettrait  au  Lieutenant-(iouverneur  en  Consei'  •  rapjKirt 
de  ses  travaux  et  de  la  conclusion  à  huiuelle  elle  en  serait  venue,  1  u'ant  le 

premier  dé-eembre  prinhain,  suivant  la  section  (i  de  la  loi;  mais  1  ,)ortanee 
de  la  tâche  et  les  difficultés  ((ui  s'y  rattachent,  la  diversité  des  intérêts  en  jeu 
et  les  complications  (|u'ofTrent  bon  noml)re  des  (piestions  à  étudier  n'ont  pa.s 
permis  à  la  commission  de  com|)léter  son  investigation  et  de  formuler  ses  déci- 
sions dans  le  délai  fixé;  il  sera  donc  nirt^sairc  d'amender  le  statut  de  manière 
à  prolonger  le  délai..    . 

Par  suite  de  la  législation  de  la  dernière  session,  le  nomlire  des  licences 
d'hôtel  et  de  restaurant  dans  la  cité  de  (iuébec  devra  être,  à  piu-tir  du  1er  mai 
prochain  inclusivement,  réduit  de  97  à  (K).  Le  statut  prescrivant  telle  réduc- 
tion iwurvoit  au  paiement,  à  chacun  des  37  licenciés  dont  les  certificats  n'au- 
ront pas  été  renouvelés,  d'une  indejnnité  de  trol.s  mille  dollars,  (jui  sera  prise 
à  même  le  fonds  consolidé  de  cette  province.  Le  montant  total  de  sette  indem- 
nité sera  de  SI  11, (KM). 

C'est  un  déboursé  qui  sera  remis  au  gouvernement  d'ici  à  dix  ans,  par  verse- 
ments anmicls  d'égales  sommes  recimstituant  en  capital  et  intérêt,  au  taux  "de 
quatre  pour  cent  ptu-  année,  le  montant  ainsi  payé  par  le  gouvernement,  au 
moyen  d'un  droit  spécial  imposé  annuellement  sur  les  licences  d'hôtel  et  de 
restaurant  émises  dans  la  cité  de  (iuébec,  dans  le  cours  de  ces  dix  années 
On  prévoit  donc  que  les  recettes  de  cette  source  de  revenu,  telles  (jue  estimées 
pour  le  prochain  exercice,  seront  cjuelque  peu  inférieures  aux  prévisions  de 
l'année  fiscale  actuellement  en  cours,  disons  de  $25,tXK). 
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REMARQUES  SUR  LES  DEPENSES  ''R03ABLES  DE  191.'}-1914. 

L'estimation  tlw  ilé|x'nsps  pour  le  prtx-iiaiii  èxtrcire  financier  eHt  de  $7,- 
(►4(M>42.«»7.  w»it,  un  exrodcnt  de  Slô.î,»i81.71  sur  les  déjx'n.-^es  probables  de 
1912-1913,  (jui  sont  de  *<i.S!)(),9»i().9(i.  Les  principaux  ser^^ces  dans  lesquels 
les  di'iienses  ort  augmenté  sont  les  suivants: 

Dette pul)lit|ue §       111990 

Lt'pslation. 2H',miÀïÔ 

Si-rvict'  adnuiiistrutif r^j  ;jr,j  25 

Administration  de  la  justice 57  (H»8  84 

Instruction  pul)lii|iie .'W  757  90 

Ecoles  de  réforme  et  d'industrie 1(),(NN)  (K) 

Travaux  publics  et  travail 2l'.3<w  80 

Colonisation,  .Mines  et  l'êcheries 14  (MK)  (K) 

Terres  et  Forêts KMlOo'oO 

Institutions  de  iùcnfaisaiice 2  710  (K> 

Charges  sur  le  revenu uTotK)  (N) 

S-rvices  divers (i  814  (JO 

L'agriculture  et  les  chemins  accusent  une  diminution  de lOiMMK)  (M» 

SERVICE  AD.MIMSTRATIF  HT  AUCMEXTATIOX  DES  SALAIRES. 

Durant  la  dernière  session,  la  loi  du  .service  administratif  a  été  amendée 
de  manière  à  pourvoir  h  une  nouvelle  classification  et  à  une  échelle  îles  .salaires 
des  cliefs  et  officiers  des  dé|)artemeiits.  Ciri  a  entrahié  tme  forte  augmentation 
des  dc|)enses.  Four  le  dernier  exercice  fii  ancier  raugmtntation  di-s  défenses 
pour  salain>s  et  nominations  nouvelles  a  été  de  .*!.{(»,921.48,  et  les  dépenses  de 
l'exei ;ice  courant  (K-casioniiées  par  l'augmentation  dc>s  salaires  s'élèveront  à 
.?Î9.2.'»I,2'>  Lo  estinu'>s  |)our  l'année  fiscale  191.'{-14  pourvoiront  à  une  aug- 
mentation de  !ii>4n,451.25  en  salaires. 

I.  augmentation  di-s  salaii-es  des  fonctionnair»^  et  greffiers  des  palais  de 
justice  de  .Montréal  et  ({(■(^uélK'c,  y  coni])ris  lo  salaires  des  magistrats dedistricts 
et  eoronciv.  cimune  on  li-  verra  sous  le  chapitre  de  l'administration  de  la  justice 
sélèvc  à  $:r).slS.64,  et  les  salaires  des  gardes  des  prisons  de  Montréal,  Québec 
S.-l'r:tM(,-oi.--  et  Trois-Rivières  ont  été  augmentés  de  .<i!9,402.75.  ' 

Tour  faire  face  à  l'augmentation  îles  affaires  dans  les  bureaux  d'enregis- 
trement de  (Québec  et  de  Montréal,  de  nouvelles  nominations  et  augmentations 
de  salaires  ont  dû  être  faiti-s.  entraînant  une  dépense  annuelle  de  §13,000.00. 

acriculturp:. 

L'estimé  des  dé|>enses  de  ce  chef  jxjur  l'exercice  19i;î-14  indi<iue  une  dimi- 
nution de  $1(I9,0(K)  pai-  cr)mparaison  avec  les  prévisions  pour  l'année  courante. 
Le  crédit  de  8;î5(),(KK)  voté  [wur  la  voirie  rurale  pour  cette  année  étant  réduit 
à  82.")().(KK)  pour  rannt>e  1913-14,  il  est  à  espérer  que  les  avantages  supérieurs 
qu'offre  le  système  des  bons  chemins  s'imposeront  de  plus  en  plus  à  l'attention 
des  municipalitt's,  et  que  le  montant  voté  pour  la  voirie  rurale  diminuera  d'année 
en  année.. 
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DEPENSKS  POUR  LA  GRANDE  VOIRIE. 

o  mF''  ^°'*.f.*'^  T.fT^  *^^  satisfaction  de  reinar(,uer  que  le  Kouvornement 
a  été  en  p«.ition  de  dépenser,  depuis  cim,  ans,  sur  les  chemins  et  routes  de  ÏÏ 
fM^vnnce,  à  mfme  le  revenu  annuel,  une  somme  oui  se  totalise  à  «'  imOM  or. 
ainsi  n'pju-tie:.  >«'-.»o..»,uo^.oo, 

Amélio'-ittion  des  chemins  ruraux 8   ""x)  U->  di 

Construction  de  ponts  métallii|uesè 4^1  XI-  -•! 

Routes  de  colonisation  et  (xmts <n)nû  la 

Abolition  lies  K'ages  sur  k>s  |H)nts  et  chemins '..'.'.'.'.'.'.'.'..'.  iij]^  f,,) 

LOIS  DKS  BONS  CHEMINS,  1912.  *-''*-'<'-"^  «-5 

Aux  termes  de  la  loi  de  1<)1L>.  conceniant  l'amélioration  des  chemins  une 
somme  n  excédant  pas  s|(MHH).(MM).(K)  à  être  prélevée  sur  le  crédit  de  lar.'Vi  "ce 
a  ete  mise  à  la  disimsition  de  toutes  les  municipalités,  pour  être  emi.lovée  en 
travaux  pf-rmancnts  d'amélioration  et  construction  de  routes  et  frrand'  chemins 
aux  conditions  prescnt.-s  ,|ans  I..  statut,  av.^-  intérêt  n'excédm?  as  "  tre 
pour  cen  .  le  f;ouvenu;nu.nt  s<.  cl,,.,-.,.,,,,  de  pay.T  le  montant  re,,uis  p  r  cW 
municipalité,  a  maturité.  an.-=  .,„.■  la  moitié  de  l'intérêt,  les  municii.d  t/s  S 
mémc^  pourvoyant  au  pau.       .  de  l'autre  nu.itié  ,1e  l'ir.térêt.  soit  deur/itr 

Comme  la  températuiv  a  été.  .-xci-ssivement  défavorable  au  commencement 
du  printemps  et  de  l'été,  et  aussi  dans  la  dernière  partie  de  la  sai.<o„  ^i  'a  S 
e  e  ,K,.s.il,le  ,K.ur  les  mun.npahtés  d'entnT  dans  le  mouvement  avec  \tueur 
vu.,ueh.s  travaux  du  pnntemps  ,.t    ,le  l'été  ont  été  retardés,  ce  ..nia  été 
général  dans  tont.-s  les  parties  .le  la  province  durant  la  sai.son  entier       Sous 
certains  rapports,  ce  retard  n'a  pas  été  sans  avantaf;(>s:  d'abord,  prce^^ 
fe  coiul.t,on.y,ui  ont  prévalu  pendant  l'année  auraient  matériellen.int  ajo  Ué 
au  co„t  di>s  travaux;  ensuite  par<<-  ,,ue  l'état  du  nuurhé  linan.Mer  ptnZ  î 
tout  le  coui-s  de    aniuV  a  été-  si  p...  favorable  aux  né^^x-iati-ns  .le    .  u    ™ 
que,  s'il  av:ut  fa  lu  lan.-er  sur  le  mar.hé.  un  fort  m.,ntant  .le  .léb.'nt urës  ^Vo2 
rat,.,n  aurait  entrain,  .l.-s  p,.rt,s  n,.tahl,.s.  vu  la  baisse  ,l,.s  nieilIeuiTs  valeurs 
On  n  a  ,lonc  pas  obt.-nu  tout  à  fait  ,.e  ,,ue  l'on  pouvait  ,^.,ér,T  ,le  cet  e  M      Ù 
Tw""  /''■"  emprunts  jus.,u'ici  .'mis  est  ,1e  S1I..,()(m,.(m.;  il  v  a  en  i  lu    «Kil 
MH)  H.  d'autor..sé.  ma  s  non  encore  émis,     A  l'é-^^anl  ,1e   cette    pi-  i  '  d^  d^ 
bentures  ,,ui  a  ete  émise.  .1  n'a  pas  été  jugé  à  propos  de  les  nu-tirs  .'r  le  niar 
che:  le  gouvernem,.nt   a  .Mitre  temps  avancé' aux  municipalit,'     le  n  on"àn; 
us,,uici  actuell,.m,-nt  re,,uis.  ..oit  la  somme  ,1e  .S.-)4.(i<J8.9().    et.u.ant  leH" £„ 
tures  emi-ses  en  garantie.  "luim  us  utin-n- 

Comme  l'a  fait  pressentir  le  premi,T  ministre  ,lans  son  ,liscours  sur  l'-nlrosse 
une  mesure  sera  soumise  à  la  consi,lération  ,1e  la  Chambre  pL  ■'«;„&' 
loi.  de  manière  à  iKJurvoir  à  ce  ,,ue  le  gouvernement  assume  le  ^ein  monTanî 
,les  emLssions.  en  capital  et  intérêt,  se  réservant  le  droit  de  r«.ouvï.rTX 
ment  des  munic.pahtés  le  montant  ,le  leur  part  d'intérêts  c3a  aurait  Klî 
non  P..S  d'accroître  les  obligations  finan(^i,^res  de  la  province  n laî  Jw' 
liorer  aux  yeux  des  capitalistes  le  caractère  de  la  garan  ie,  qui  de  s?mnlen,Pnf' 
municipale  deviendrait  obligation  directe  du  gouvfrnemen  .Te  ,]"!    ïïmaS 
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toujours  un  meilleur  prix  sur  la  place  de  Londres,  et  ferait  'disparaître  entière- 
ment les  ol)j(>cti()ns  îles  prêteurs  à  la  division  des  ri-sponsahilités  telle  qu'elle 
api)araissait  dans  la  première  loi. 

Dans  le  cas  o-i  la  loi  des  Innis  cheniiiis  serait  amendée  dans  le  sens  que  je 
viens  (rindi(iuer,  l'état  (jui  va  suivre  indi(iue  les  dépenses  probables,  et  pour 
l'exercice  financier  actuel  et  pour  le  prochain  exei-cice. 
Kstiniation  de  l'intérêt  et  du  fonds  d'aniortisscniciit  pavables  en 
l!»lL'-i;i  et  (Ml  li»i;i-14  sur  le  montant  i)rol)al)lc  de  dél)entures 
émises  et  à  être  émises,  pour  procurer  aux  municipalités  l'ar- 
fieut  nécessaire  à  la  construction  des  cliemins,  en  vertu  des 
dispositions  de  la  loi  des  lions  chemins. 

Payable  pendant   l'exercice  Hiumcicr  de  lOlL'-l'.tl.'}. 


G  mois  d'intérêt  à  4', .  disons  sur .s   .'JOO.OOO.OO  $ 

Payal)le  pcn(hint  l'exercice  financier  de  I!U.'M4. 

land'iiitérêt  à4',  sur S;   ;i()((,(MM).(K»       S12.(H)0  ()() 

9  mois  d'intérêt  :i4' ,  sur .S    4()( ).()()( ).()()         l(Mi(»7.0() 


6,000  00 


i<L''_',(i()7.(M» 


Fonds  d'amortissement  sur.  .  .      .S.'!()0,()(M)  ()(»- 
Fonds  d'amortissement  sur;disons  L'OO.tHK)  (M)- 


-  S.'5,N|;î.(M) 

■-',(>.">■_'.()() 

Sti.Ki.-)  ()0 


!?;  29,132  (K) 

Il  ne  faut  pas  oulilier  (|ue  les  déjienses  d'intérêt  .seront  comi)ensées  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié,  par  le  i)aiement  de  2' ,  d'intérêt  fait  par  les  munici- 
palités au  Trésor. 

OBLI(;.\TI()XS  DE  LA  PHOVINCK  ET  PLACE.MEXTS  EN  FIDEICOMMLS 

Je  désire  maintenant  porter  à  la  connais.sance  de  la  Chambre  une  question 
de  grande  importance  pour  les  hitérêts  liiumciers  de  la  province.  Aux  ternies 
des  lois  existantes  et  des  règles  suivies  en  Craude-Hretagne,  il  n'c-t  pas  jiermis 
aux  fidéicommissaires  de  faire  aucun  placement  de  fonds  sur  les  émissions  de 
stock  ou  débentincs  d'aucune  des  provinces  du  Canada  individuellement 
Les  valeurs  inscrites  des  |)rovinces  canadiennes  sont  ailmises  à  l'enregistre- 
ment  sous  l'autorité  du  "Colonial  Stock  Act"  de  1S77  et  de  ses  amendements- 
et  le  mot  "  colonie"  est  défini  dans  le  "Colonial  Stock  Act,"  c«mime.suit: 

Clause  2t>.  Dans  la  présente  loi.  à  moins  (|ue  le  contexte  ne  l'exinc 
autrement,  le  mot  "colonie"  signifie  tout  dominion,  colonie,  île.  terri- 
toii^e.  province  ou  établissement  situé  dans  les  Dominions  de  ,'<a  Majesté, 
mais  non  dans  les  limites  du  Hoyaume  Fui,  des  Iles  du  (  'anal,  ou  de  l'île  dé 
Mail,  et  ne  fai.sant  pas  partie  des  Indes,  tellesque  définies  pour  les  fins 
des  lois  alors  en  vigueur,  concernant  le  gouvernement  des  Indes,  et 
lioiir  les  fins  de  la  pi^Vcnte  loi,  tous  les  dominions,  colonies,  îles,  terri- 
toires, provinces  et  établis.-cments,  ayant  une  législ.-iture  centrale  et  au.ssi 
toute  partie  du  dit  Dominion,  et  telles  colonies,  îles,  territoires,  |)ro- 
vinces  et  établissements  ayant  une  législature  locale  .sont  censés  être 
une  colonie. 
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Kn  vertu  d'uno  l..i  ,,.)st('rienro  ,lu    l'arlmc.t    Impérial,  il  a  été  déclaré 
ion  (le  irtn'.i  (iiii  se    wrMit  »>iii>i>wv  ^■,,,i.  • 


H"  - ..... 

tion  de  ISS!)  (|ui  se  lisent  coinme  suit: 


S<jction  IS.  Dans  la  présente  loi  comme  dans  toute  loi  passée 

Zîr. le  '■'■''  '"  •'^'"'T  '■''  '"  •'"■•"■"^''  '"'•  ^'  """'"■■^  '1"^'  l'i-'t-ntion 
<ontrane  .apparaisse,  i.s  expressK.ns  suivantes  auront  les  significa- 
tions <,ui  i<.ur  sont  irspectivement  attril,ué.-s  par  la  présente  loi.  savoir- 

.,in.,  rr  m"  -  -  ?.""  ;'•■"'""'•'"  ■^'^'"iH<>  "H'K'  partie  des  Domi- 
1  ns  de  .sa  .Majesté,  a  i  ex.-lusion  d..s  Iles  HritanniHues  .-t  .les  I.ule.s 
H..  ann.,|ues.  e  la  ou  des  parties  de  ces  Don.inions  ont  à  la  fois  une 
Icfrislature  central."  ,.t  un.-  K'-iislature  l.u.ale.  toufs  parties  avant 
un.'  e^'is  a.uir  ..entrale  s.T-.nt  pour  les  tins  .1..  la  pr.Wnte  loi  ce.Wes 
loi  nier  une  c.jj.jni.'. 

Dans  une  c.-,us..  porté,-  dcvanl  l.-s  trihunaux  .1.-  la  (iran.le  Hretajîne  (Re 
MK-,..ss.,,n  >.  S.  A  .  A  ary.,„-Ui|s„n,.  rapportée  .lans  le  -Times-  .1,.  -I  S  ,<  U 
>  ,-s    el,.v,.  un  .lout.-  sur  la  ,,u.-st...n  ,1e    sav..ir  si  l.-s  fidéù-omniissain-s  ,,u 
r'.:::Z:',  :!:■■"  •'!■''  l''™•"-^.lansl,-s  stocks  .-t  actio,.  .1,.  tout,-  ..olo,  ë 


•  "  tf|"-"!la-"'<'    .r,lanni,|U,-,  avai,-nt  1,-  ,ln.it  ,1,-  plac,-r  d.-s  fonds  ,lausl,.acti,.iH 
des  provnu.,.s  ,1e  la   1  uissan..,.  du  Cana.la.     Il  app,.rt   .,u,.  le  t.-.tat'-ur  a ''  ' 
autons,.  s,.s  ful.-„-om,n,ssain-s  à  fain-  d.-s  pla.-enu-nts  .lans  les  stlli        u-tbns 
<1<'  t-'te  co  onu-  ou  .l,Ven,lanc,-  l,ntanui.,u,.,  ,-t  la  ,,u,.sti,.n   était  ,1,-  savoî  s' 
p;.™.    tair,.  ,.,-s  plac,-m..nts  ,lans  les  val,-urs  .|,-s  provinc.-s  .1    h/  .,.   .an 


-M.  lejufie    hv,-   ,,ni  a  pivsi.lé  à   rinstructi,.n    .lu    proc.'-s,  .l.Vi.la   .,ue  les 
e  c.mim,ssaires    n'avan-nt  au,-un  pouvoir  .(.-  faire  ,1.1  pla.-.-nu-nts  ,lâ^    e 

décision  ,1,-  .M.  le  jufj,-  Kv,-  a  été  confirmé.-. 


suit 


1..-  maître  d.-s  R.',|.-s  ,-n  pr..n,.nvant  I,-  juK.-ment  d.-  la  vom  s'exprima  comme 

n,nf if" '^  1 '■'  "  ';',"'.'■"'"'■  •l't^"  S,-i^n(-urie.  .1.-  .j.M.n.-r  l,ri,V,-ment  les 
motifs  ,1,-  ma  d,-,-i.s,on.  Le  in,.t  colonie  ,-st  .léfini  ,lans  plusieurs  l..is 
;l"  J'arlement,  sur  les,uell,-s  notre  attenti.  n  a  été  app.-l.V,  mais  pour 
f'i  .;.;  î'  '■'■'•ïr  •^'■"'.•'""'"'i  '-''^  .l.'';i.nti..ns  ne  s..nt  pas  uniformes 
.1  ..iv'vo  '.'"'""'"*  '";"»''""P  """^  aiih-r.  La  l,.i  ,rinterpré- 
ta  ion  de^  iSS!)  ,.,,niH-nt  une  .léfmiti,.n  .lu  mot  ".•ol,.nie"  ,lans  t..ut 
act.-  su  ..-^.-luent  .lu  parl.-m.-nt  -X  nu.ins  ,,u,-  1,-  .-..ntrain-  n'apparais.se 
(etie  d,.fimtion  .-st   .-..ntr.-   Taiipc-lant,  et   ne  compn-n. Irai     pas   I.n 

applicatu.n  ,lir,rt,.    a  un  ti-stanu-nt.     Les  ,licti,.nnair,-s  .mi  ont  été 
soumis  a  notre  attenf i..n  ne  n.ius  ,..,nt  d'aucun  .secours 

Quant  au  m.it  -dép.-n,lance",  aucune  lumi,V<-  n'a  été  Dortée  sur 
.a  siKiiilication.  A  tout  pr.-ndr,-.  j.-  cn.is  ,,ue  cVst  un  mot  plus  large 
1  le  le  m.,      col.mi,- '  et  ,|u'il  peut  c,.nv,.nal.lem,>nt  s'appliquer  i\  la 

.iZe  .îni  "'T-  "•     '^'"'^  K  '":  '■'•'"•^  '"^-^  ''"'""^'  parti.,  d'une  .lépen- 

dame|ms.MMonstituerune  ,-ol,.nie,  Si  le  Canada  n'.-st  pa.s  une  dépen- 
dance .1  peut  être  une  .-olonie.  mais  une  partie  .l'une  cîkmie  n'tlt  pL 
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elle-même  une  "colonie".  Et  pour  citer  des  cas  en  particulier,  je  ne 
crois  pas  que  Manitoba  ou  Saskatchewan  puissent  proprement  être 
appelés,  ni  colonies,  ni  dépendances.  Il  est  vrai  que  la  Nouvelle-Ecosse, 
Ontario,  Québec  et  la  Colombie  Britannique  ont  été  une  fois  des 
colonies,  mais  depuis  nombre  d'aimées  elles  ont  cessé  d'être  des  colo- 
nies, et  sont  devenues  parties  intégrantes  du  Dominion.  Elles  ne 
sont  pas  meilleures  ni  pires  que  les  provinces  cjui  n'ont  jamais  eu  l'état 
de  colonies.  Je  n'oublie  pas  que  chaque  province  forme  un  tout 
sépiu-c.  et  qu'elle  a  une  législature  séparée.  Pour  écarter  l'erreur, 
je  désire  ajouter  (jue  ma  décision  ne  s'appli((ue  pas  aux  stocks  émis 
par  (juekiu'une  des  colonies  avant  son  entrée  dans  le  Dominion.  Il 
n'est  aucunement  question  de  cela  ici. 

On  a  prétendu  <iue  la  décision  de  M.  le  juge  Eve  aurait  un  effet 
sérieux  sur  la  position  fii,  uicière  dos  provinces.  1.^1  réponse  est  bien 
simple.  Si  elles  veident  se  prévaloir  de  la  loi  dite:  "Tlie  Colonial 
Stock  Act",  19()0,  il  ne  surgira  aucune  diKiculté.  Elles  sont  des  colo- 
nies, au  sens  de  cette  loi.  Leurs  valeurs  deviendront  immédiatement 
des  valeurs  autorisées.  Une  clause  de  cette  nature,  étendant  le  {)ou- 
voir  de  faire  des  placements  au-delà  de  ce  (|ue  sanctionne  la  loi  géné- 
rale, devrait,  je  crois,  être  interprétée  strictement.  C'est  à  ceux  (jui 
veulent  l'applitiuer  à  un  i)lacement  ()articulier  (ju'il  incombe  de  prou- 
ver au-delà  de  tout  doute  raù<onnable,  (|ue  les  mots  de  la  dau.-ie  s'y 
apj)li(iuent.  Dans  le  cas  actuel  je  ne  suL>«  pas  convaincu  que  les  pro- 
vinces de  la  Puissance  du  Canada  soient  ni  des  colonies  ni  des  dépen- 
dances.   A  mon  avis  l'appel  doit  être  rejeté. 

Sa  Seigneurie  le  juge  Fletcher  Moulton  et  sa  seigneiirie  le  juge 
Farrwell  ont  rendu  des  jugements  dans  le  même  sens. 

Il  paraît  donc  assez  clair  (|ue  les  provinces  canadiennes  ne  sont, 
aux  yeux  de  la  loi,  ni  "colonies"  ni  •"dépendances":  aussi  les  exécuteurs  ou 
fidéicommissaires  ne  peuvent  plus  faire  de  ])lacements  sur  leurs  valeurs,  même 
lorsqu'ils  .sont  spécifi(|iiemcnt  autorisés  à  opérer  sur  les  obligations  d'une  colo- 
nie ou  dépendance  biitannique  quelconque. 

On  remar(iuera  ([ue  le  maître  des  rôles  en  rendant  son  jugement  a  dit: 
"On  a  prétendu  que  la  décision  de  M.  le  juge  Eve  aurait  un  effet  sérieux  sur  la 
position  financière  des  provinces.  La  réponse  est  l)ien  simple.  Si  elles  veulent 
se  prévaloir  de  la  loi  dite:  The  Colonial  Stock  Act,  1!K)(),  il  ne  surgira  aucune 
difficulté.  Elles  sont  des  colonies  au  sens  de  cette  loi.  Leurs  valeurs  devien- 
dront immédiatement  des  valeurs  autorisées."  Il  appert  cependant  (|u'il  n'est 
pas  loisible  aux  provinces  du  Canada  de  profiter  de  la  loi  de  IIKK). 

Le  "Colonial  Stock  Act"  de  19(M)  étendait  les  pouvoirs  des  fidéicommis- 
saires du  Royaume-Uni  tels  que  prescrits  ptu-  le  Trustée  Act,  de  189;}.  et  il  était 
pourvu  au  placement  des  fonds  en  fidéicommis  sur  les  valeurs  coloniales  sujet 
à  certains  règlements  passés  par  les  lords  commissaires  du  Trésor. 
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1  rp^  résolutions  subséquemnient  jtromulfîuées  par  les  lords  commissairps 
du  Trésor,  et  telles  que  publiées  dans  la  Gazette  de  Londres,  se  lisent  comm- 
suit: 

(«)  La  colonie  devra  |)ourvoir,  au  moyen  d'une  législation,  au 
paiement,  à  même  les  revenus  de  la  colonie,  de  toute  somme  ciui  pourra 
(jevenu-  payable  aux  actionnaires  ,  en  vertu  d'un  jugement  d'un 
décret,  d'une  r^gle,  ou  d'un  ordre  d'un  tribunal  du  Royaume-Uni. 

(h)  La  colonie  devra  fournir  au  trésorier  imi)érial  la  preuve  ime 
des  fonds  suffisants  (à  mesure  (ju'ils  seront  re(|uis)  seront  disponibles 
dans  le  Royaume-l  m  pour  satisfaire  à  tel  jugement,  décret  régie 
ou  ordre.  '      ^ 

(c)  Le  gouvernement  colonial  mettra  au  tlossier,  comme  expres- 
sion d'opinion  formelle,  ([ue  toute  législation  coloniale  (,ui  semblerait 
aux  yeux  du  gouvernement  impérial  altérer  en  ipioi  (jue  ce  soit  les 
clauses  affectant  le  stock,  au  détriment  des  [)orteiirs  ('■— 'ui,  ou  impli- 
(|uer  une  dérogation  (iuelcon(|ue  au  contrat  originaire  au  sujet  de  ce 
stwk,  de\Tait  être  à  bon  ilroit  désavouée." 

Les  colonies  autonomes  et  les  colonies  de  la  Couronne  ^  antes  ^e  sont 
prévalues  de  la  loi,  ont  paisse  la  législation  nécessaire  et  fourni  les  garanties 
re<juises  aux  termes  de  ces  règlements: 


(n)  Colonù-s  autoiumen: — La   Puis 


n  .,     ,  XT      .    ,„  -  -*'^'""'P  il"  Canada;  le  Cap  de 

Bonne  hsperance;  Natal;  Terreneuve;  la  Nouvelle  Galles  du  Sud  • 
la  Nouvelle  Zélande;  (iueensland;  r.-\ustralie  Mérédionale;  Tasma- 
nie;  \  ictoria  et  l' Australie"  Occidentale. 

(h)  Cotonie.s  de  la  Couronm  et  ««/re,s;— Rarbades;  Guvaiie  An- 
glaise; (  eylan;  Côte  d'Or;  Grenade;  Hong-Kong;  Jamaï.iuè:  Lagos- 
I  Ile  .Maurice;  Sainte  Lucie;  Sierru  Leone  et  Trinidad. 

La  consé(iuense  a  été  une  amélioratio^i  de  situation  financière  et  de  crédit 
|Kiur  les  colonies  couvertes  par  les  dispositifs  de  ce  statut;  leurs  valeurs  trou- 
vèrent un  marcl.e  plus  étendu.  .Mais  il  se  pré.senta  une  difficulté  (,uand  il  s'agit 
détendre  1  opération  d«'J  acte  île  ISKK)  aux  provinces  du  Canada-  l'objcrtioi, 
provient  de  la  clause  "l     îles  régleinent.s  de  la  Trésorerie,  ainsi  co-içuc: 

(ri  Le  gouvernement  colonial  mettra  au  dossier  corniiie  exi)res- 
sion  d  opinion  formelle  <nie  toute  législation  coloniale,  .|ui  semblerait 
aux  yeux  du  gouvernement  iint)érial  altérer  en  (pioi  <|ue  ce  soit  les 
clauses  affectant  le  stock  au  détriment  des  porteurs  d'icelui,  ou  impli- 
(luer  une  dérogation  (tuelcon<|ue  au  contrat  originaire  au  sujet  de  ce 
stock,  devrait  être  i\  bon  droit  désavouée," 

I^  provinces  canadiennes  sont  toutes  prêtes  h  se  conformer  aux  deux 
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premiôn-s  clauses  dw  rèRlcmr-tits  ;  la  seule  diffieulté  (lui  empêche  de  leur  appli- 
quer k-.  avantages  de  l'acte  de  IÇKM)  ei.  vertu  di-s  règlements  en  ciuestion  se 
trouve  daas  la  clause  trois.  Les  autorités  impt-riales  disent  (lu'elles  n'ont 
aucun  droit  direct  de  désaveu  sur  la  législation  des  provinct*  du  Canada  et 
que  sous  ce  rapport  celles-ci  se  trouvent  ilans  une  position  différente  des  colo- 
nus  aux.iuelles  s  api)li<)uent  les  dispositions  de  l'acte  de  liMM). 

D'après  l'Acte  de  l'.\nuii.|ue  Mritanni(|ue  du  Nord,  le  pouvoir  de  désaveu 
Clans  les  cas  (|(-s  lois  passé(>s  par  les  provinces  est  réservé  au  Cîouvenieur-Cîénéral 
en  conseil  La  situation  faite  aux  provinces  canadiennes  \mr  ces  complications 
est  sans  doute  des  plus  anormales.  I^lles  se  trouvent  exclues  dvs  pla<-ements 
J)ar  tuieicommis.  !ors(|uc  cet  avantage  est  Mccordé  à  .les  colonies  de  moindre 
importance,  telles  ,|ue  TeiTcn.Hive,  La  Tri.ii.lad,  le.,  états  du  fommonwealth 
d  Australie  .,ui  tous  jouissent  du  privilège,  tandis  .,ue  les  grandes  provinces 
(IDiitan.).  gue,(-c.  Nouvelle-IÙ-o.sse,  Xouveau-Hrui.swick,  Manitoha,  Saskat- 
chcvan.  (  olonil,ie  Hntanni.|ue,  toutes  d'égale,  sinon  plus  grande  importance 
en  sont  exclues.  Le  tait  de  l'exclusion  de  leurs  valeurs  du  gran.l  marciié  anglais 
|)our  les  j)  aeenunts  en  fidéicommis  est  manifestement  injuste  et  sérieu.se;  : 
dommageal.le  à  leur  crédit.  A  ce  sujet,  je  citerai,  c.-tte  opinion  d'une  l.ame 
autorité  financM.re  de  la  Crande-Bretagne:  "11  est  regrettai  .le  ,|ue  nos  valeurs 
provinciales  ne  .>.oient  pas  au  rang  des  val.urs  de  iidéicommis:  si  elles  avaient 
ce  rang,  cela  ferait  une  différence  de  plusieurs  jH.ints  sur  leur  cote,  Même  en 
letat  actuel  des  cl.o.ses.  les  valeurs  d'Ontario  et  de  (iuél)ec  .sont  au  même 
rang  (jue  celles  de  Terreneuve  Lien  (|ue  celles-ci  soient  sur  la  liste  des  fidéi- 
commis. ' 
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VALEUR    PROVIXCIALES    COMME    PLACEMENTS  EN   FIDÉICOMMIS 

EN  YERTU  DE  L7m//  Land  Ad,  19()9  ET  DU  Natioml 

Insurance   Art.  1911. 

Je  ferai  aussi  rcmannicr  (ni'outrc  ces  placements  en  fidéieonimis.  il  est 
|)ossil)le  (1  ouvrir  un  champ  encore  plus  vaste  aux  valeurs  provinciales,  sous  le 
regmie  des  lois  du  Parlement  Impérial  connues  sous  le  titre  de  "Irish  Lanil 
Act,  1909,"  et  •■  National  Insurance  Act.  lijll.  "  l,.,,uel  champ  ius(|u'i\  pré- 
sent leur  est  mtcrdit.  i    j      i        i 

Depuis  l'adoption  du  Insurance  Act.  on  a  mis  à  l'étude  la  (|uestion  du  uenre 
de  valeurs  accei)tal)les  conune  placements  par  les  commissaires  des  assurances 
chiu-^es  de  la  surveillance  des  placements  otïerts  cha,|ue  année.  les.|uels  pro- 
mettent dattemdre  l'énorme  ciiiflre  de  dix  à  .|uinze  millions  d(>  livres  sterling 
par  année.  La  loi  d<'mie  au  gouvernement  et  aux  sociétés  ai.prouvécs  le  pouvoir 
de  faire  de.^  placements  sur  les  mêmes  valeurs  sur  les.iuelles  les  "trustées"  sont 
pour  le  prcsent  autorisés  par  la  loi  à  placr  les  fonds  en  "trust"  ou  fidéicommis- 
mais  elle  aj(Hite:  "ou  sur  toutes  autres  valeurs  actuellement  a|)prouvées  par 
les  conmjissaires  des  assurances."  Il  y  a  tout  lieu  de  présumer  chez  les  s<K-iétés 
approuvées  le  desir  d'une  plus  jrrande  Ii!)erté  d'action  .juc  ne  le  permet  le  "Trus- 
tée Act  ;  Il  semble  donc  très  rai.sonnal.le  d'espérer  (|ue  les  valeurs  des  pro- 
vinces de  Canada  i)ourraieut  devenir  admissibles  à  ce  <:eitre  de  p'icement  ce 
(im  du  coup  leur  ouvrirait  un  marché  d'une  extrême  importance  dont  elles 
sont  jus.|u  ICI  exclues,  en  même  temps  <|ue  cela  affermirait  leur  prix  ,1'émi.ssioM 
•  lUi,  i)our  le  I.résent  est  injustement  cla.-sé  sur  le  même  pied  ,,ue  les  émissions 
municipales  îles  villes  canadiennes,  dont  il  éprouve  les  lluctuations  eu  hausse 
et  en  bai.sse. 

D'après  les  prescriptions  du  "Irish  Land  Act.  HM)1),"  d,>s  fidéicommis- 
saires  ont  ete  nommés  avec  po„v<.ir  de  placer  les  fonds  d<.  rachat  on  la  manière 
qui  y  est  si)ecifiee,  l(-,s,,uels  sont  présentement  inaccessihi.-s  aux  ohlitrutioiis 
provinciales  telles  .,ue  les  nôtres.  De  cette  .source  proviendront  des  soiimu-s 
énormes  eu  (piête  de  placement. 

J'ajouterai  (lue  dans  ces  derniers  temps  j'ai  ouvert  une  corresi)ondance 
avw  les  divers  gouvernements  de  la  puissance  au  sujet  de  <|uel(iue,s-uues  de  ces 
itniMirtantes  (luestions.  .lans  l'espoir  de  créer  entre  eux  un  mouvement  d'ensemble 
miprès  des  autorités  fédérales.  <|ui  sont  l'intermédiaire  ofliciel  auprès  du  Kouvcr- 
iiement  niperial  i)ar  l'entremise,  du  Haut-Commissaire,  d(.  manière  à  c,.  „ue 
par  IçKi^lation  ou  autrement,  on  pui.ssi'  arriver  à  une  solution  .lui  amènerait 
le  redressement  des  .sérieux  griefs  dont  souffrent  nos  provinces  canadiennes 
en  étendant  aux  obligations  directement  émises  par  les  provinces  l'application 
des  e  aoses  de  placements  par  "trust(-es".  tant  dans  la  loi  d(>s  terres  d'Irlande 
<iue  dans  la  loi  des  lussurances  nationales,  tout  comme  elles  s'appliiiueiit  aux 
valeui-s  de  chemins  de  fer  et  d'autre  nature  ,iui  j.nii.ssent  <ie  leur  g  irautie  Je 
puis  dire  encore  (|ue,  comme  U^s  clau.ses  de  fidéicommis  du  "Iri.sh  Land  \et" 
1^  appliquent  aux  stocks  dék'iitun^  et  autres  obligations  d'iCtat  de  tous  k-n 
pays  étrangers,  il  semble  étrange  (jue  des  st(K-ks  ou  délH.nturw  de  tel  pav8 
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tSl'^  """"if  ^^^'^«'■'  P«f  ««"'pI*".  ««'ient  admis  à  un  privilège  que  les 
valeurs  de  nos  florissantes  et  riches  provinces  se  voient  refuser 

Il  est  possible  que,  par  suite  de  cette  correspondance  une  conférenc.» 
interprovincmle  set  convoquée  prochainement  pour  décider  «mode  SSn 
que  les  circonstances  peuvent  inspirer  aux  provinces. 


EMPRUNT  DE  1882. 

Les  fonds  nécessaires  pour  payer  les  obligations  en  cours  de  cet  emorunt 
au  premier  ju.  let  1912,  selevant  à  S2.4()ô,58().00,  se  sont  trouvés  dis3£ 
grâce  aux  surplus  accumulé,  du  revenu  ordinaire  siu-  les  dépense^  ordTnSÏ 
extraordinaires  durant  les  cinq  dernières  années.  Il  faut  en  eCSr  SS  S 
montant  de  la  subvention  payée  par  la  province  pour  la  conSc  io"n  du  S 

aussltp  314^>r  ':  T'™°^^"'  '"  V*"»^^  a'remboursé  à  la  pro^ince^^e 
aussi  «412,314.2o  (,ue  le  gouvernement  du  Canada  avait  en  fidéiconmiis  et  oui 

(jui  dit.  eue  le  Dominion  a  le  droit,  en  tout  temps,  de  paver  ou  remettre  à  là 
province  le  montant  de  n'importe  .,uel  fonds  en  fidéicommS^en  <  Sindan^ 
tivlZ7lTr^''r7,  "'t^'-^t  accru,  et  de  se  libérer  de  .son  oblSoi  reT 
tiyement  à  ce  fonds".  Cette  .juestion  a  été  traitée  à  fond  dans  mon  éxtmé 
budgétaire  du  24  janvier  1911,  |)ages  29  et  lH).  exposé 

«n.,  ^^"'.'"'"1  ^'''^'•«•"•^  '""•  '«  l>"dget,  à  la  dernière  session,  je  prévoyais  uu'il 
nous  serait  neç-essaire  d'émettre  ,x,ur  SI. ^moOO.JK)  d'actions  ou  Satlni 
ms,-nt^.  autorisées  par  la  loi  7  Edouard  VII,' chapitre  m,  atindeu^erZl 
partie  du  mon  ant  avancé  au  district  de  Montréal,  à  même  notre  revenu  Sur  k 
construction  d'une  nouvelle  prison.  ^ 

Depuis  lors,  la  condition  du  marché  monétaire  a  été  si  défavorable  an 
Flacement  des  emprunts  ,,ue  le  gouvernement  n'a  pu  obtenir  pour  TobLï^ 

ions  le  prix  qu'il  en  attendait,  et  leur  vente  a  été  différée  en  attSant^ne  am^ 
Imra  ion  dan.s  l'état  du  marché,  alors  qu'on  ,>ourra  ht  .iSrà  un  prk  p^^ 

atis  ai.sant  et  rembourser  le  montant  au  fonds  du  revend  consolidé  TnS  ïe 
iTr  t  à  nZn  '""•■'î'  '^'  ^'''"i  "'*   ^'"•"•""t  oonsidérab  e,  portant 

I       *  "î'rt  certainement  la  première  fois  dans  l'histoire  de  cette  province  deouis 

a  confedéra  ion  qu'un  pareil  tour    de  force  a  été  accompli     rcmL  que  k 

roMiuj  de  Québec-  est  unique  .sous  ce  rapport,  car  c'est  la  seule  proW  c^e 

la  confédcration  don',  rmlministration  financière  ait  eff«-tué  un  remL^ment 

lors  d  un  récent  voyage  en  Angleterre,  je  puis  dire  ,,ue  cette  opératbnTnro 

rerr/?'""''"*"'"''  ^"^  !''"«  "•^""'^^  J»*»"  »«  monde  fi.Vncier  et  Zl 
le  crédit  de  la  province  en  a  été  considérablement  relevé  .  e  s,Us  d^Ltin? 
plus  heureux  ,,ue  la  province  ait  pu  honorer  cette  échélce  sarrètre  obS 
de  nen  emprunter  de  nouveau,  que  dans  la  .situation  tend^  rm^ché  moné- 
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taire  il   eût  été   extrêmement  difficile  de   placer  une  nouvelle  émission  par- 
ticulièrement au  moment  où  l'emprunt  devenait  échu. 

CONCLUSION. 

M.  l'Orateur,  je  dois  me  hâter  d'en  finir,  car  je  crains  bien  d'avoir  déjà 
abusé  de  la  bienveillante  attention  de  cette  Chambre.  Je  suis  convaincu  d'avoir 
bien  imparfaitement  peut-être,  avec  tout  mon  bon  vouloir,  présenté  un  exposé 
qui  dénote  progrès  et  avancement,  une  vigilante  admini.stration  financière 
une  grande  libéralité  de  dépenses  strictement  maintenue  ilans  les  bornes  du 
revenu,  de  manière  à  aiguillonner  le  progri-s  de  l'instruction  publique,  à  rendre 
la  vie  meilleure  et  plus  heureuse  au  peuple  des  campagnes  en  améliorant  et 
multipliant  les  voies  de  communication,  à  activer  l'agriculture  et  la  colonisa- 
tion, à  relever  encore  le  crédit  public;  enfin  à  signaler  à  l'attention  du  monde 
entier  la  grande  Pro\1nce  de  Québec,  la  fertilité  de  son  .soi  et  l'immensité  des 
ressources  (ju'elle  offre  comme  champ  d'action  à  l'intelligence  et  à  l'industrie. 

M.  l'Orateur,  j'ai  maintenant  l'honneur  de  proposer  riue  cette  Chambre 
siège  en  comité  fwur  prendre  en  coiusidération  les  subsides  à  voter  à  Sa  Majesté. 


ETAT  No.  1 

Ret-ettef*  ordinaireti 

I)é|H.nscs  ordinaires  et  extraordinaires ^-"^lyY*}  '^ 

«1,308,424. 9." 

iV  <iui  laisse  un  surplus  approximatif  de ui42^>^l 

Les  rcVultats  des  opérations  .le  l'année  finissant,  le- .](.  juin  dernier 
ont  ete  ronune  smt  : —  j>""  ucuuer 

J{ecet  tes  ordinaires  .  . 

Dépenses  ordinaires  88,070,109 .  l!l 

7,022,796.20 

•^'"■•''•" 'm^^i^m 

Les  dépenses  extraordinair.'s  pour  Tannée  pa>é..s 
a  nu-nie  le  revenu  ordinaire  ont  été  ie^Mii 
vantes: —  ' 

Kdific..s  de  la  léfjislature  et  des  déparfinents,  ,■.„..- 

f  ruetion  de  la  nouv.-jie  l.iMiofl,é,,ue s    1  ".o  m)  (M) 

K(<.e.\,.rnmie.Iae.,ues(artier.n,ol,ilier ^1    x, 

lontsenfer  -,nnn 

KeoleXonnale,(2uél,ee:eo„stnK.tion  d'une  annexe  '-"•"*""*' 

et  achat  ce  teirani  .     . 

Ponts  et  barrières  de  plve ^S.rmAH) 

Héeeption  du  due  .leConnau.l.t  et  réparations  aux  ■'"*'"*' 

salles  du  (  onseil  KVjslatif ,;  jj^.,  -^ 

"""';;Z!;|;:^,;:;i;::""""'  '""'"-■■»  ""  '-  .li-..- ;::;ii;i;^r  '  ""■■'*■'  "' 

$   <>8;M28.98 

Recettes  ordinaires 

Dépenses  ordinaires  et  extraordinaires.! .  .'  ^Jî'lî^-'^J^  ''"''j 

Surplus  approximatif Vm^^^^l 

Recettes  ordinaires  .  . 

Dépenses  ordinaires  et  extraonlinaires:....    . . .  ^S'}2nl^ 

',o»(),b80.21    I 

''"'■f^'""^"^''' T^î.^, 

I-es  prévisions  des  recettes  ordinaires  donnaient  "^T^t^TT^TT. 

Les  recettes  ordinaires  ont  réellement  été  dî.' .  '.  ]  .  .    ;  iS.'oJJfSj  J!; 

Hoit  de  plus  .|ue  les  prévisions Iw^ST^ 

Les  prévisions  des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  étaient 

Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  ont  effectivement  été  de.  ^'S'm .  21 

Soit  de  plus  nue  les  prévisions $1,078  255  2(> 
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ETAT  No.  2 
COMPARAISON  AVKC  L^:S  PREVISIONS 

HKfKTTKS    OHDIXAIKK.S,    1911-12. 

Les  recettes  dans  les  services  suivants  ont  excédé  les  prévisions  des 

montants    suivants: — 

Putisance  du  Canada :— Suliside  d'après  la  pop.dation 

Pui.sxance  du  Canada  :— Intérêt  sur  fonds  en  fidéiconiniLs 

T(Tres  et  Forêts 

-Mines,  Chasse  et  PcVheries 

Intérêt  sur  prêts  et  dépôts ....,,. 

Timbres  judiciaires 

Honoraires  judiciaires 

Fonds  des  l)âtis.<*es  et  des  jurés 

Entretien  des  prisonniers 

Palais  de  justice  de  .Montréal,  à  rexclusion  des  timbres 

Honoraires  du  (irand  constabie.  (Juébi>c 

Timbres  d'enre>;istrenicnt.  (comprenant  honoraires  des  reeistra- 

teurs  à  salaire) 

Licences 

Taxes  sur  corporations  conuncrciales,  etc 

Droits  sur  les  succes.sions [[ 

Taxes  sur  transferts  d'actions,  bons,  etc 

Loi  dos  automobiles 

Pcrceatage  sur  honoraires  des  officiers  pui)lics.. .... 

Percentafte  sur  renouvellements  d'hvpothè<iues 

Entretien  des  aliénés 

Entretien  des  écoles  de  réforme  et  d'industrie 

Législation 

Revenu  casuel 

Contributions  au  fonds  de  pension— service  ailministratif 

Prime,  escompte  et  change 

Intérêt  sur  fonds  d'amortissement  en  vertu  de  (H)  \'ic.,  ch.  2,  sec  5 

1  axe  des  subventions  aux  chemins  de  fer [    ..'[...'. 

Revenu  de  la  loi  des  assurances 

Taxe  sur  mutations  dr  i)ropriété 

Crédit  pour  dette  i)ubli(iue,  en  vertu  de  la  loi  7  Ed.  VIl|  ch!  2. 


28.->,12ô.60 

X,(W8.97 

248,407  48 

2,.«).).4.3 

22,4()r>  9.') 

27,191.80 

a,492 

a.9:{7 

ô,()4;{ 

2(M) . 

44. 


.il 
29 

.80 
01 

.99 


81.80;?  70 

4;i,7;i7  20 

li<).r)42  83 

080,078.. 58 

3,84.j.04 

39,026,06 

10,278.06 

32 

28,0r>4.07 

3,275.51 

10,044.28 

54,016.86 

6.414.10 

1,580.88 

103.32 

10,341.89 

1,719.60 

161.00 

290.58 


To.  ,~,„t*  .    .  .  §1,605,357.51 

J.C.,  recettes  provenant  des  services  suivants  sont 

restées  au-dessous  des  prévisions  somme  suit  • — 

Pnsons  de  Montréal  et  de  (iuél)cc,  gain  îles  prison- 

Gazelle  offia^lle 6  «MO  ■)8 

Loyers  d'édifices  publics 539  40 

— ■ $       7,899.88 

Les  recettes  réelles  ont  excédé  les  jirévisions  de SI  597  457  03 
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ETAT  No.  3 

COMPARAISON  AVEC  LKS  PREVISIONS. 

DEPKN«F..S   OROINAIRKS.    1911-1912. 

prévi- 


Les  cU'iwiises  au  compte  dps  services  suivants  ont  excédé  k> 
sioiLs  des  montant.^  siuvants:  - 


LégL^Iation i  ir  o-ii  - 

Service  adniinktratif /Jî"Tn    \ï 

AdmiuLstration  de  la  ju.^tice *?!'±il.  f^ 

Instruction  puhli.jue In '•)«•>  ^ 

Jujîi;s  lies  cour.^  des  sessions  de  la  i)aix.  etc .V.IqÔ  Î!!Î 

Hvfîicne — ^.i-  ~i 

Colonisation  et  immigration 

Mines,  cha.s.seet  pêclu-ries,  ser\ice  d'enregistrement  (cadastre)     . 

Iravaux  publics  (ordinaires) 

Travaux  publics  (extraordinaires) 

Travail 

Aijj-iculture 

Terres  et  forêts 

Cluirges  sur  le  revenu 

Services  divers 

Paiements  faits  par  les  sliérifs  à  même  les  perceptions,  ronds  des 
K.  <'t  des  J 


,292  8() 
2,0(J0.0() 
60,322.81 
13,lt)8.9() 
20,021.82 
25,88;i.9.") 
19,045.07 
340,114.50 
09.9r)5.f).3 
45,170  10 
88,243.29 


22,913.91 


SI,  113,007  01 

Les  d«'pen.ses  au  compte  des  .services  suivants  .sont  restées  au-des- 
sous des  prévisions  somme  suit:  — 

Dette  publi,,uc s<     •>4  -a7  ".S 

Inspection  des  luireaux  publics "      ~  \m  m 

Asiles  d'aliénés 9.599:37 

S     34,81 1 ,  75 

Les  dépenses  ordinaires  réelles  ont  excédé  les  prévisions  de $1,078.2.55.20 
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ETAT  No.  4 

L'excédent  des  déix'uses  ordinaires  sur  les  prévisions  jxiur  eertains 

services  s'élève  à $l,li:}.()(}7.ni 

Km   voici   le  détail:— 

Léyislatim: jj;  n,;^,.,!  -. 

I>é|X'nsé  en  plus: — 

Traitements,  dépenses  contingentes,  etc §     22..")70.74 

Impressions  et  reliure  iKHir  les  deux  chambres  de 

la  législature l.VKM».(M) 

Bibliothè(|ue  de  la  législature,  salaires. 4(K) .()(( 

Dépenses  d'élirtions 77.(i_'.")  4!> 

Indemnité  aux  revi-;eurs  et  autres  dé|)enscs (fcj,->  .")2 

S    lI(i,L>;U  75 

Service  adinini.stratif §     (^j  -^.t^   ,^ 

.Vugmentation  des  salaires .•<     ;{0,<(21  4S 

IX'penses  contingentes 2i».M).(»()         (»(),:L>I.4S 

Administration  de  lu  justice jj    j(j_-  j,,|.  .,g 

Dépensé   en    plus:— 

Traitements  des  shérifs,  anciens  districts S        1.0(1!»  .•{2 

Protonotaires,  greihers  de  la  ("our  de  Cnruit,  de  la 

Cou.-onne,  de  l;i  paix,  et  de  la  ("our  d'.Vppel. 

traitements 7.1(i4  S7 

l)cj)enses contingentes 2..")I2  .'{() 

Fonds  dt^  hâti.sses  et  des  jurés 2..")21  tiS 

Poursuites  aux  assises  criminelles 7,.j2;{  l<| 

Déi)enses  contingentes  des  shérifs .■)7  ,')'(X  41 

l,^*'"'!"»''^-; ô;277'();^ 

.Magistrats  de  districts,  dépenses  de  vovagc ().{4  70 

Service  de  détectives '.  7  V'{  ')() 

|?'^'*f  :••••,:    ,•: !»'^^'l  !!• 

l'oiuLsdupalaisdejusticedu  district  d'Ottawa 4,()K{.2() 

•luges  des  sessions  tle  la  paix  et  grettiers,  .Montréal 

et  Québec 2,292  8(1 

Non  dépen.sé:—  .•i^    107,722.21 

Magistrats  de  district,. salaires $  7(>l.l.'i 

Médecins  des  prisons KH)  .(R) 

•Salaires  des  greffiers  de  la  Couronne 

et  de  la  Paix,  nouveaux  dis- 

^      tricts 410.00 

Inspection    des    bureaux    pulilics. 

Salaires,  dépenses  de  voyage  et 

dépenses  contingentes (U54 .80 

S       1  Mo .  93 

$    105,720.28 
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ETAT  No.  5 


Jnxtrudion  puhllijue:- 


$   111.282  60 


I)t''IH'ns««'  en  plus:— 

Kcole  to<'lini(|u<'(l('(iu(<l)pc o     .v,  ,wu,  ->,, 

^>ol,^  i.orinalfs .....'...■.  4  <!•>-  ïï 

Fonds  (le  poiisions  aux  instituteurs •■ -'  • 


(X"tri)i  s|K'rial 


aux   muuicipaliti's  scolaires   txMir 
en.-oura>;er  la  coiistnictiou  et  IViitretieu  de 


1(MXH).()0 


nouvelles  acadt'niies  de  L'arcons o-,  /u«>  /w> 

Académie  de  la  ville  d'iherville ":, -J      ,,' 

Acailéniie  de  Limoilou 


l.(K)0  (M) 


Congrès  ,!,.  la  langue  fiançaisi. ,,  luw,  ;;; 

Paul  de  (  azes.  compilation  de  la  loi  scolaire  de  la 


province  (l-:dit.  française: 

K.  Daoust,  distrii)Ution  de  cartes 

Impri-ssion,  reliure  et  distrihution  de  la  loi  scolaire 

de  la  pro\ince  (édition  française) 

Impression   et  reliure  de  1(H),(HK)  exemplaires  de 

"Mon  Premier  Li'Te" 

Octroi  aux  niMiicipalités  protestantes  pauvTes  .  . . 
Ecoles  des  municii)alités  pauvres 


l.."»(K).(K) 
1,212.38 

2,5(H).00 

■»,(H)0,00 

3,(KK).(n 

2.-),(KK).(X) 


8    111,«W9.76 


Non  déi)ensé: — .. 

Fonds  des  écoles  élémentaires,  en 
vertu  de  (JU  \'.,  c.  .i,  tel  (ju'a- 
mendé  par  5  Ed.  VII,  c,  2  et  8 
Ed.VII,c.r>,s.4 

EcrJes  du  soir 

Archives  canadieimes,  |)our  reliure 
et  renouvellement 


i  137.92 

9.18 

S        210.00 


357.10 


Colonisation  et  Immigration:. 


8    111,282.66 
8     60,322.81 


Dépensé  en  plus: — 
Chemins  de  colonisation .  . 
Immigration 


•S     58,336.80 
2,050.00 

$     00,386.80 


Non  dépenisé: — .. 
Sociétés  de  colonisation  en  général. 


15.3.90 


*     60,322.81 
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ETAT  No.  6 

Mines,  Pêcheries  et  Chasse,  aernce  de  l  enregistrement  (Cadastre) . . . .  |     13, 168 .  96 
Dépensé  en  plus: - 

Compteeourant.'.; .  '.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.y/.*       ^'87215 
Service  de  l'enregistrement  (cadastre) 3  958  31 

I     13,168.96 

Hygiène „  „„„ 

2,000.00 

Dépensé  en  plus: — 
Bureau  d'hygiène  de  la  province  de  Québec $       3,(H)0  00 

Non  dépensé: — 

^""^«^^'^ $       1,000.00 

$       2,000.00 

Travaux  publics  (ordinaires) j     26  021  82 

Dépensé  en  plus: — 
Palais  de  justice  et  prison,  Nicolet |     15  000  00 

L'excédent  des  dépenses  dans  l'entretien  des  édifi- 
ces publics  en  général  a  été  de  $20,288.18  sur 
les  prévisions,  mais  les  montants  suivants  com- 
pris dans  les  prévisions  n'ont  pp<3  été  dépen- 
sés, via:— 

Assurance  des  édifices  publics  en  général.   .  S         40}  m 

Inspectirns,  explorations,  etc '  '  '  , 00  Vx 

Inspection  des  chemins  de  fer fQ  il 

Réparationsdespalaisdejusticeetdesprisonsï.!;!  8,520.67 

rraiwwPMiKcs  (extraordinaires) j     25883  95 

Dépensé  en  plus: — 
Ecole  normale,  Québec,  construction  d'une  annexe 

et  achat  de  terrain •  c  cnn  nn 

P^ts  et  barrières  de  péage ::::'.'.[:'"  115mm 

Réception  du  duc  de  Connaught  et  réparations  de  ""^'  "" 

la  salle  du  Conseil  législatif 6,182.54 

I     26,182.54 
Non  dépensé: — 
Ecok  normale  Jacques  Cartier,  mobilier $         298  59 

I     25,883.95 


34 


ETAT  No.  7 

^'•"™^' 8     19.045.07 

Dôpeii.sé  on  plus  : — 
Edifices  publics  et  loi  des  étaMi.sseinents  indu.s- 

^      ^"els .§       •2,-M)  m 

Bureaux  (le  placement  des  industriels Ui.'A.î.OT 


Ayricidiure 

Dépensé  en  plus: — 

Swiétés  d'afiriculture ,«; 

('«•rcies  ajiricolcs.  etc 

Ecoles  niénanèrcs 

Ecole  de  iaitene  de  Saint  Hyacinthe  et  frais  <;éné- 

rauxdelafernie..    

Encouraf;enient  de  l'industrie  laitière  en  général.  .  . 
Encouragement  de  la  culture  des  ari)res  fruitiers  .  .  . 

Améliorations  des  chemins  ruraux 

Exhibitions 

Perceptions  en  vertu  de  la  loi  des  automobiles 


l'.").92ti  (Mi 

(LMll  4S 

l.(>7(;  iW 

.•^,72.")  24 

1.9<»1  i:} 

.").<.>;{2.1Ô 

22S,(MH)(M) 

1S.(MM).(K) 

12.21<i  21 


Non  dépensé:  — 

Conseil  d'afiriculture S 

Ensei;;nement  vétérinaire 

Société  d'a;:riculture.t2uél)ei- 

Ecoles  d'afiricultin-e 

Octrois  aux  .syndicats  de  l)eurreries 

et  (le  fromafîcries,  et  inspection. 
I,al)oratoire  officiel  de  la  province 

de(^uébec 

Coiiférencessur  l'aiiriculture 

Entretien  de  l'c'cole  d'agriculture  de 

S.ainte  .Anne  de  la  l'ocati(Te. .  .  . 


§    ;i.->7,.")7<.>  SI 


.•<(!  1C> 
721  21 
.■)()(). (K) 
4<».-)  ;i7 

l.:{44  ÔO 


242 
2,ô.'«» 


7S 


.j.ô8;î.7i 


19,045.07 
{4().114  TO 


■ S     11 ,4(M  .31    «   ;i4(i,  1 14  50 

Tem.'<et  Forêt, !j     (iy,<,;i5 , (53 

Dépensé  en  plus: — .. 

Service  forestier  vcomi)renant  l'inspection  et  la  clas- 
sification des  terres) § 

Arpentages 

lioi  des  douze  enfants 

PéiHnif-'re  de  Her'i.i(  rville,  entretien 

Ecole  forestit're 


25,.")(M)  (K) 

40,(MK)  00 

250.00 

:i(KI  (K) 

5,{M)0.(Mt 


Non  dépensé 
Compte  courant.. 


71,(1.7». 00 
1      *.37 


09,955.63 
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ETAT  No.  8 


{Jharges  sitr  le  revenu 

*   Dépensé  en  plus  : — 

Perception  des  licences,  etc g 

Timi)res,  licences,  etc . 

Repstrateurs— traiteniei)  •  ■<  dépenses  contin- 

fientes 

Gazette  officielle  de  Q  r,HT.. 

Loi  des  autonioliiles     


S     45,170.10 


18,ÎI20.(M) 
!),;itK).(X) 

1(),2;?7.(K) 
2,19(i  :{I 
4,r)U)  70 


Services  divers . 


Dépensé  en  plus  : — 

Divers  en  j;énéral 

Service  administratif— pensions 

Agent  général  de  la  province  dans  le   Hovaunie 

l  ni  de  la  (Irande  Bretagne  et  d'Irlande." 

Commission  de  ref(jnte  tles  statuts  de  la  province 

({('(^lélu'c.  

Commi.-sion    des    services    d'utilité    pul)li(|ue    de 

(Québec 

L'Académie  de  niusii|ue  de  (^uéliec 

Conunission  royale  rc  vn^nvU-  sur  la  manière  dont 

.M.  H.  \\  .  Sicotte  exervait  ses  fonctions  conmie 

grefiier  de  la  paix  à  .Montréal 

Commission  îles  chemins  et  des  barrières  de  péatre 

envcrtu.leOKd.  Vll.cli.i» 

E.xhibition  du  bien-être  de  rcnfance,  .Montréal.. 
Commission  re  administration  des  cours  d'eau  de 

(Québec 

AideauxincentliésdeCliicoutimi.  1012 

Construction  d'un  hôtel  de  ville,  d'un  bureau  d'en- 
registrement, d'une  cour  de  circuit,  etc.,  dans 
layilledeFarnham 

Héception  de  la  ilélégation  française  à  t)uél)ec  (i 
mai,  1012 

Crédit  pour  la  dette  publiciue  en  vertu  de  7  Ivl  VU 
c.  2 


8     45,170.10 
8     88,243.29 


•  ■  S 


N'on  dépensé: — 

Agent  en  France § 

Agent  de  la  province  i\  Ottawa 

Fonds  des  municipalités 

Oflicier  spécial  sur  la  côt(>  nord  du 
Suint- Laurent 

Arbitrage  en  vertu  de  54  \'..ch.  4. .   . 

(^"ommission  de   révision,   etc.,   du 

Code  municii)al  de  la  province 

Tenure  des  terres  aux  Iles  de  la  Ma- 
deleine   


1.5(M).(M) 

284.00 

50.  (M) 
.'{,01105 

1.520  21 

350  74 


0,500 .  73 
0,35S  17 

21,(M>0  (M) 

25,l(;(i.(i(; 

2,541  45 
2.153  55 

I.013.(i2 

1.025  25 
5,(MM(.(M) 

0.313  NO 
5,0(»0.tM) 

5,(K)0.(M) 

1,300.84 

405.88 


S     05.034.95 


,391.00 


Dépensé  en  plus  : — 

Paiements  faits  par  les  shérifs  sur  leurs  j)ereeptions,  fonds  des 
bâtisses  et  des  jurés 


$     88,243.29 
«     22,913.91 


ETAT  No.  9 

PASSIF  DIRECT  ET  ACTIF  DISPONIBLE  DE  LA  PROVINCE  DE  QUEBEC 

AU  30  JUIN  1912. 

PASSIF 

Dette  consolidée  en  cours  avant  la  conversion. .  . .  $23,597,630 .  65 
Augmentation  du  capital  par  la  conversion 1,743,520 .  83 

_-  .  " ~  $i.5,o41,157.4J. 

PuissanceduCanada— Balance  de  compte  au  31  décembre  1903...  $  l,47o,609.63 
Puissance  du  Canada— Prix  de  la  propriété  achetée  pour  le  ch  de 

de  fer  Q.  M.  O.  &.  O 

Fonds  en  fidéicommis 

Mandats  non  payés 

Obligations  du  palais  de  justice  de  Québec 

Obligations  du  palais  de  justice  de  Sherbrooke 


25,(KK).00 

<itl(),879.91 

4.J5,402.97 

90,800.00 

60,000.00 


ACTIF. 

Fonds  d'amortissement  : — 
Balance  du  prix  du  ch.  de  fer  Q.  M. 

O.  &  O.  déposée  en  banque $   654,580 .00 

Balance  du  prix  de  ch.  de  fer  Q.  M. 

O.  &  O.  placée  en  obUgations 

du  palais  de  justice  de  Québec. .         90,800 ,00 
Balance  du  prix  du  ch.  de  fer  Q.  M. 

O.  &  O.  placée  siu-  obhgations 

de  la  cité  de  Québec 15,000.00 


i-'\i)j>u,849.99 


S   760,380.00 
Rentes  inscrites  3^  de  la  pr  >vince 

deQuébec $  410,996.20 

$1,171,376.20 

Puissance  du  Canada: — 

Part  de  Québec  au  fonds  des  écoles  communes $1,160,626.87 

Argenten  banque 3,000,619.6.! 

Coût  de  l'école  normale  Jacques  Cartier,  Montréal, 

à  rembourser  par  la  vente  de  la  propriété 5,000 .00 

Avances  à  divers  particuliers 123,437  29 

Nouvelle  prison  du  district  de  Montréal,  avances 

autorisées  par  la  loi  7  Ed.  VII,  ch.  36 2,534,745  92 

Palais  de  justice  du  district  de  Montcalm,  avances 

autorisées  par  la  loi  1  George  V,  ch .  5 20, 1 75 ,  05 

Palais  de  justice  et  prison,  district  de  Robcrval, 

avances  autorisées  par  la  toi  2  George  5,  ch .  6  .         35,000 .  (M) 
Taxe  du  Palais  de  justice  de  Québec,  en  vertu  de 

45V.,CK  26et48V.,ch.  16 90,800.00 

Taxe  du  palais  de  justice  de  Sher- 
brooke, en  vertu  de  2  Ed.  VII, 

ch.6 S     42,563.61 

Fonds  d'amortissement  comprenant 

dépôts  en  fidéicommis 17,436 .39 

S     60,000.00 

58,201.780.98 

Excédent  du  pa**if  sur  l'actif  au  30  juin  1912 $19,S,S5,0(J9.03 
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ETAT  No.  10 
Les  changements  suivants  ont  été  faits  durant  l'année  dan.?  le  passif  et  l'actif 
Augmentation  du  prssif: — 
Mandats  en  cours,  différence  entre  le  montant  au 

30  juin  1911,  et  le  montant  au  30  juin  1912 S  174,593 .43 

Diminution  du  pas.sif  :— 
Dette  consolidée  par  rachat:  lions 

de  l'emprunt .'j    122,S.34 .07 

Dette  consolidée  par  rachat,  partie  de  l'emprunt  de  1882  82  000  00 
l'onds   en  fidéicommLs,  diminution  '      ' 

nette 47  Oy^j  _j(; 

Obligations  du  palais  de  justice  de 

<iuél)ec,  raclietées n,S(M).(K) 

8    2r)S,72:).13 


Diminution  nette  du  pa.^sif  dunait  l'.-.nnée  1911-12 S     .S4  131  70 

Augmentation  de  l'actif:— 

Fonds  d'amortis.semcnt  rentes  ins- 
crites   3';    achetées   durant 

„  .  l'î>""W', S      34,738. 59 

Puissance   du   'anada— l'art   de 
(iuélxc    au    fonds    des    écoles 
conummes 3 1,239  00 

Argent  en   l)an(|ue.   augmentation 

nette  des  dépôts 40S,4:{:i  .j7 

Nouvelle  prison,  district  de  Mon- 
tréal, avances 871,394 .3;{ 

PalaLsde  justice  du  district  de  Mont- 

calm,  avances 14,048 .55 

râlais  de  justice  et  prison,  district 

de  Jioberval.  avances 35,000 .00 


Dimimition  de  l'actif:— 

Puissance   du   Canada:— 

Fonds  en  fidéicommis $   412,314  ''5 

Remboursement    au    comjite    des 

prêts  à  différents  particuliers...  1,(HK)  00 

Ta.\e  du  palais  de  justice  de  (Québec, 

perception .'  0,8(K).(K) 


.400.8.')4.()4 


$   420,114.25 


Augmentation  nette  de  l'actif  durant  l'année  191 1-12  «  1  aïo  740  -ia 

Ihmmution  de  l'excédent  du  passif  durant  l'année  191 1-12  ::;:'■  8  l'p4  872  S 

Lexcédentdupa.s.sif  sur  l'actif  au  30juin  I911étaitde mmMlU 

L  excédent  du  passif  .sur  l'actif  au  30  juin  1912  était  de SÏ'J.SS .  03 

Diminutiondel'excédentdu  passif  durant  l'année  191 1-12 I  1.124.872.09 


—  38  — 

ETAT  No.  11 

S'expliquant  comme  suit: — 

Augmentation  des  mandats  en  cours S    1 74  =;qi  j-j 

Diminution  des  dépôts  en  fidéicommk .'.■.:.  47^^  4^ 

Augmentation  de  l'argent  en  banque Tl^^vT^  *   ^"^'^^  ^"^ 

?°"X^'i^  P"'?"'  ^.^trict  de  Montréal,  avances. ....  874,394 .33 


Fa  ais  de  justice  du  dktrict  de  Montcalm,  avances 
l'alais  de  justice  et  prison,  district  de  Rohcrval 

avances ; ' 

La  pm  de  Québec  au  fonds' des  écoles  communes 

détenue  par  le  gouvernement  du  Canada  s'est 

augmentée  de 


14,048.55 
35,000.00 

34,239.60 
$1,420,110.05 


Puissance   du   Canada:  Fonds   en 

fidéicommis,  diminution $  4i->  314  95 

Prêts  à  différents  particuliers,  dimi- 

""**"" MKW.OO 

$   413,314  25 


«1.012,801.80 

«   885,298.83 
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ETATS  FINANCIERS 

1911-1912. 
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MCETTES  PROBABLES,  1913-1914 
PvuaASCK  DO  Canada  : 

°o  ..    240,000  00 

Subside  .p^clal  en  vertu  de  47  Vict..  chsp.  4.  Loi  du  CaD.da. .     'f^S  S 

I..térfta  «.r  fonde  en  fidéi  commi.  '■'*"'''^'^  ^8 

5S,031   34 

IimiBET:  12,027.661  62 

!n^t:Lr;p^t  ÎlT^r"-'  «„  ve.ude60  V..  c.  2.  eec.  5..  2.500  00 

*^    38,000  00 

Tmrbs  rcr  Forets ee.SOO  Ui 

Minus '  '  '  " 1 ,6'.'2,000  00 

PiCHERiEs  BT  Chasse  4.î,000  00 

I1."),000  00 

Administration  0Ez.WasT.CE:  "       "^''^  °° 

Timbres  juJici ai n;j 

Honoraires  judioiir-s.     *  285,000  00 

Fonds  des  bâtisses  et  des  jurés '*'°°°  °° 

Entretien  des  prisonniers..       30,000  00 

Gardes  des  prisons  de  Montréal  et  de  QuétecV.; :::::;:; ^S  m 

Pnson,  de  Montréal  et  de  Québec,  gain  des  prisonnier.       !  !  '  "  S  JJ 

Honoraires  du  grann  connétable,  Québec «^  ^ 

Ti.br.  d-enregistre^ent  (y  compris  les  honoraires  des  registrateur.  ^Ij-^C       ul^  S 

Taxes  sur  les  corporations  commèrciiaes  etc  875,000  00 

Droits  -ur  successions '       "00,000  00 

Taxes  sur  transports  d'actioni,"  boni|  ètc ^^•'^  00 

Loi  concernant  les  véhicules-moteurs         65,000  00 

Commissions  sur  honoraires  d'officié™  "publia ^'000  00 

Entretiel^de.a.iér":"'"""''''''^'"'''^"^'----'"'------^^  '''"2222 

LégisSion...!*":"':"^.'".'^.*"»''*'''-''-»^^  TiZ  S 

Oiuette  OffieieUe .'  * 12,700  00 

Loyers  d'édiBoes  publics...... ]..'." '.'.'.'.",' 18,000  00 

R  venu  casuel !!!!"! 2,000  00 

Loi  des  Assurances,  Revenue 80,000  00 

Contributions  aux  pensons,  eervioicivil. 20,000  00 

Prime,  escompte  et  change 21,000  00 

Taxes  sur  les  subventions  de  chemiM  <te  fer *'000  00 

20,000  00 

•7.403,211  62 
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DEPENSE»  PROBABLES,  191»-14 


Dette  publique 

$1,037,529  91 

L<cialation 

362,101  60 

Gouvernement  civil 

512,747  50 

Adminiatration  de  U  justice,  etc 

907,884  00 

Inatruction  publique,  etc. . . 

1,373,355  00 

Aaiks  de*  aUénés 

„.      „  624,685  00 

Ecolee  d  industrie  et  de  réforme 

76,60000 

Hygiène 

38,60000 

Travaux  PabU«,(Orfin««.) 1243,514  76 

do  (Extr«,rdin«r„) ^^^^  ^ 

656,514  76 

Travail 

.     .    ,  32,60000 

Agnculture 

1320,600  00 

Voirie 

250,000  00 

570,600  00 

Terres  et  Forêts 

„,    .     ,  :«8,00000 

Colonisation 

221,76000 

Mines,  pèchenes,  chasse  et  service  d'enregistrement  (cadastM) 77,600  00 

Institutions  de  bienfaisance. . . . 

„.  ,  82,33500 

Charges  sur  le  revenu 

„      .       ,  219,00000 

oetvioes  divers 

176,100  00 

•7,046,642867 
Subventions  de  chemins  de  fer 

7,633  38 


17,054,276  05 
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PASSIF  DIRECT  et  actif  disponible  de  la  Province  de  Québe;s 
au  30  juin  1912. 


PASSIF 


Augmentation  du  capiUl  p«r  convenion 


Puissance  i 


.123,597,630  65 
■     1,743,526  83 

e  du  Canada,  balance  de  compte  au  31  décembre  1803. . . .'.  ^"^f  «î'i^  il 

Dépôt,  en'fidéicommi,'^'  "  '^'^^  '^  ""P"***  P°"'  ""«''^■^  <*•  '"  Q-M-aib.-;     ''"ê^  ^ 

Mandats  impayés .".*.'.'.' 660,879  91 

Obligations  du  Palais  de  Justice  dé  Québec 435,402  97 

do  do  do  Sherbriroitë »i,liOO  00 

onerorooite 60,000  00 

128,086,849  99 


Fonds  D'AitORTissBaiBNT  : 


ACTIF 


B^lan.  du  prix  du  ch.de  fer  Q.M.0.40.  déposé  en  banque  $0.-,4  ÔSO  00 
°°  do  placé  en  obligations 

du    palais  de  jus- 

tice  de  Québec 90,800  00 

do  placé  en  oblitatiuns 

d- la  Cité  de  Québec      15,000  00 


do 


Fonds  inscrits  3%  de  la  Province  de  Québec luiiTOO  2() 


•1,171,376  20 

^^  ™'^,^n*'*  "''  ^'''""'*  =~''"'^  "'■  QiÉ»Kc,  Fonds  des  écoles  com- 

"""^ $1,160,620  87 

Argent  en  banque .,  ,^j,,  ,.,„  „„ 

Vt  vfnt  de" Trlipriéu''"*^"""'' *'°'"'^''  '"«  remboiirsé    '      '        '^ 

Avances  à  divers o^'2qS  ^ 

^°" I^ouTrTyiI.^hlr^se^'  Montréal,  avances  'en-vertidé  VÀcte  7     _'''"  "* 

Palais  de  justice  du  di8tricrdeMontca'lm,';;Mie;'autori8&i'pM  ia  ^''•^■"^^  "" 
*•<     loi  1  (loo.  V..  diap.  8 h"»!  1»       ^^ 

''"'"nJ'i.yit^'rr '■'  ''v'°"i.  ""'ir'*^'  ''«'  KolxV^ai;  avances'  aut^ris&s 
par  la  loi  ^  Uco.  V.,  chap.  6. . 

'^""o«".^^rv^1''"'*''1.'*«.î^"*,'r  '  »°  ^«'^'"  ^«  «  Victoria,'  chapitre 
^6,  et  48  Victoria,  chapitre  16 —f-v.» 

Taxe  dlu  Palais  de  JuaMce  de  Sherbrooke,  en  vertu  dé  2 

bd.  VII,  chapitre  0 t42S6')ri 

f'ood^^'amortissement  inclus  dans  les  dépôts  en  'a'déi-  '    "*  °' 

"  17,436  39 


20,175  05 
35,000  (X) 
90,800  00 


commis. 


Excédant  du  passif  sur  l'actif  au  30  juin  1912. 


60,000  00 
8,201,780  96 


.  $19,885,068  03 


48 
63 
00 
91 
97 
00 
00 

99 


